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CONSEIL EXÉCUTIF DU 5 NOVEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 185-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 05 no-
vembre à 08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

OBJET  : Désignation d’un représentant de la 
Collectivité de Saint-Martin au sein du Comité 
de Centre du Service Départemental d’Incendie 
et de Secours.

Objet : Désignation d’un représentant de la Col-
lectivité de Saint-Martin au sein du Comité de 
Centre du Service Départemental d’Incendie et 
de Secours.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment ses articles L. 1424-1 à L. 
1424-8, et R.1424-23 ;

Vu le Code de la Sécurité intérieure, notamment 
son article R. 723-74 ;
 
Vu la délibération CT 01-02-2017 du 2 avril 2017 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Vu le règlement intérieur du SDIS de Guadeloupe ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif, 

DÉCIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De désigner la Conseillère territo-
riale Madame Marie-Dominique RAMPHORT 
en tant que membre consultatif du Comité de 
centre du Service Départemental d’Incendie et 
de Secours de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 185-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 05 no-
vembre à 08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Louis MUS-
SINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

OBJET  : Renouvellement des membres du 
Conseil territorial au Comité d’Orientation Stra-
tégique et Développement Agricole «COSDA»

Objet : Renouvellement des membres du Conseil 
territorial au Comité d’Orientation Stratégique 
et de Développement Agricole (COSDA).

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer et notamment 
le livre II relatif à Saint-Martin ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles R.133-3 à 
R*.133-15 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notam-
ment ses articles L.183-5 et R.183-4 à R.183-7 ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif 
à la réduction du nombre et à la simplification 
de la composition de diverses commissions 
administratives ;

Vu le décret 2009-906 du 24 juillet 2009 modifié 
relatif aux pouvoirs du représentant de l’État, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État 
à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin ;

Vu le décret n°2009-907 du 24 juillet 2009 relatif 
aux services de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin ;

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 
relatif aux modalités d’organisation des délibé-
rations à distance des instances administratives 
à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2015-755 du 24 juin 2015 relatif 
au comité d’orientation stratégique et de déve-
loppement agricole et au groupement d’intérêt 
économique et environnemental ;

Vu l’arrêté n°2018-70/PREF/SAAF du 23 juillet 
2018 portant création et composition du comité 
d’orientation stratégique et de développement 
agricole à Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 du 2 avril 2017 
portant délégations d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération n°11-01-2018 du Conseil Ter-
ritorial du 26 avril 2018 portant désignation 
des membres du Conseil Territorial au Comité 
d’Orientation Stratégique et de Développement 
Agricole « COSDA » ;

Vu le courrier du 28 septembre 2021 adressé par 
le Préfet Délégué de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin au Président de la Collectivité où il lui 
est demandé de procéder au renouvellement 
des membres du COSDA ; 

Vu le courrier réponse du 26 octobre 2021 
adressé par le Président de la Collectivité au 
Préfet Délégué de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin où il lui est présenté une modification 
des membres codésignés ;

VENDREDI 5 NOVEMBRE 2021 - MERCREDI 10 NOVEMBRE 2021  
MERCREDI 17 NOVEMBRE 2021 - MERCREDI 24 NOVEMBRE 2021

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



15 décembre 2021                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
2  

                                                                                                                                                                                         
3                                                                                                                                                                                           -         -   

Vu le courrier du 26 octobre 2021 adressé 
par le Préfet Délégué de Saint-Barthélemy et 
Saint-Martin au Président de la Collectivité 
où il accepte la proposition de nomination des 
membres codésignés ;

Considérant que la durée de mandat des 
membres du comité est fixée à trois ans renou-
velables et que la composition du présent comi-
té doit à présent être renouvelée ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif, 

DÉCIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De désigner comme membres du 
COSDA les Conseillers territoriaux ci-après :

Membre Membre suppléant
Pascale ALIX épouse 

LABORDE
Jean-Raymond 

BENJAMIN
Raj CHARBHE Marie-Dominique 

RAMPHORT
Alain GROS-

DESORMEAUX
Alex PIERRE

ARTICLE 2 : D’approuver les membres du COS-
DA codésignés, tel que proposés par le représen-
tant de l’Etat et le Président de la Collectivité :

- Association de protection de l’environne-
ment : la présidente de l’association « Les Fruits 
de Mer » ou son suppléant désigné ;
- Association du secteur des équidés  : la pré-
sidente de l’association « Les cavaliers SXM  - 
Save the horses caribéens  » ou son suppléant 
désigné ;
- Association cynégétique  : le président de 
l’association « Ramier cou rouge » ou son sup-
pléant désigné ;
- Docteur vétérinaire : docteur Alison MAURIN, 
de la clinique vétérinaire de Bellevue ;
- Représentant des activités en cultures marines : 
le président de l’instance en charge des affaires 
relatives aux pêches et aux élevages matin (Co-
mité des pêches et des élevages marins, en cours 
de mise en place) ou son suppléant désigné.  

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
 
DELIBERATION : CE 185-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 05 no-
vembre à 08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, Marie-
Dominique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

OBJET  : Autorisation de signature donnée au 
Président dans le cadre du protocole financier 
COMPUTECH.

Objet : Autorisation de signature donnée au 
Président dans le cadre du protocole financier 
COMPUTECH.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération CT 01-02-2017 du 2 avril 
2017, notamment son point 2-7 par lequel le 
conseil exécutif est compétent pour «  prendre 
toutes décisions et approuver tous documents 
contractuels -transaction notamment- néces-
saires au règlement amiable des litiges oppo-
sant le conseil territorial à des tiers »

Qu’il est à l’avantage de la collectivité de régler 
le solde dû en clôture de ce dossier,

Considérant le rapport du Président 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   
      
ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
de la Collectivité de Saint-Martin à signer le 
protocole financier établi entre la société COM-
PUTECH et la collectivité de Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Président 
à signer tout autre acte relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 

la Directrice Générale des Services, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne du suivi et de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2021

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 185-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 05 no-
vembre à 08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, Marie-
Dominique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

OBJET : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention de partena-
riat relative à l’utilisation de bon alimentaire.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention de partena-
riat relative à l’utilisation de bons alimentaires.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu les articles L. 111-4, L. 121-3, 121-4 du code 
de l’Action Sociale et des familles ;

Vu la délibération CT-16-06-2018 approuvant 
le règlement territorial d’aide sociale de Saint-
Martin ;

Vu la délibération CT 13-5-2008 du 31 octobre 
et 4 novembre 2008 relative aux interventions 
sociales extra légales ;
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Vu l’article 3.2 de la délibération CT-01-02-2017 
du 2 avril 2017 portant délégation d’attribution 
du Conseil territorial au Conseil Exécutif

Vu le projet de convention de partenariat rela-
tive à l’utilisation des bons alimentaires ;

Considérant le rapport du président, 
 
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la convention de par-
tenariat relative à l’utilisation des bons alimen-
taires définissant les engagements réciproques 
entre l’établissement signataire et la Collectivité.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65, article 6512 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 05 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 185-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 05 no-
vembre à 08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, Marie-
Dominique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Sofia CARTI épse 
CODRINGTON.

OBJET  : Autorisation de signature d’une 
convention de prestation de service «Psycho-
logue» et sessions d’accompagnement bien-être 
au travail au bénéfice des agents de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature d’une conven-
tion de prestation de service «Psychologue» et 
sessions d’accompagnement bien-être au tra-
vail au bénéfice des agents de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu, l’article 33-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires applicables 
à la Fonction Publique Territoriale,

Décret n°2000-542 du 16 juin 2000 modifiant le 
décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hy-
giène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale,

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales,

Considérant la nécessité de permettre aux 
agents de bénéficier d’un soutien psychologue 
dans le cadre d’un plan d’amélioration des 
conditions de vie au travail,

Considérant l’appel à candidature lancé par la 
Collectivité de Saint Martin le 4 octobre 2021 et 
clos le mardi 12 octobre 2021,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à signer la 
convention de prestation de service «  psycho-
logue » et sessions d’accompagnement bien-être 
au travail entre la collectivité de Saint-Martin et 
l’Association SAINT-MARTIN SANTE, au béné-
fice des agents de la collectivité de Saint-Martin  

ARTICLE 2 : La rémunération des consultations 
et des sessions d’accompagnement est impu-
tée au budget de la collectivité (chapitre 011 – 
compte 611 « contrat de prestations de services »)

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 05 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 10 NOVEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 186-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 10 no-
vembre à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, 

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT. 

OBJET : Demande de prise en charge de billets 
d’avion d’écrivains dans le cadre du  festival 
«Ecritures des Amériques».

Objet : Demande de prise en charge de billets 
d’avion d’écrivains dans le cadre du  festival 
«Ecritures des Amériques».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son 
article 9-1 ;

Considérant la sollicitation de l’association prix 
des Amériques insulaires organisatrice du festi-
val ECITURES DES AMERIQUES 

Considérant l’avis des élus de la Commission 
affaires culturelles en date du 13 octobre 2021

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
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ARTICLE 1  : De prendre en charge les billets 
d’avion des vols A/R de Pointe à Pitre à Saint 
Martin, pour les deux auteurs Robert ROMNEY 
et Makenzy ORCEL, invités à participer à la 
séquence saint-martinoise du festival «  ECRI-
TURES DES AMERIQUES ».

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 186-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 10 no-
vembre à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, 

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT. 

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle (AE).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 
27 septembre 2021,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) d’un montant total de Trois 
mille deux cent quatre-vingt euros (3.280,00 €), 
correspondant à :

NOM - 
PRENOM

Formation Nbre d’heures

JOLY
Kerline

Permis de conduire 
de catégorie CE

105

Centre
de formation

Coût de la formation Proposition de la 
Commission

Cabinet Coach 3 280,00 € 3.280,00 €

TOTAL 3.280,00 €

ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’AIF seront précisées dans la convention qui 
sera signée par les parties (Collectivité, Centre 
de formation, Stagiaire). 

ARTICLE 3 : L’aide exceptionnelle sera versée, 
selon le cas, au Centre de formation ou directe-
ment au bénéficiaire.

ARTICLE 4 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 5  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 21 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 186-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 10 no-
vembre à 08h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Ventilation de subventions excep-
tionnelles à l’Association «Friendly Caribbean 
Beach Tennis» (FCBT)

Objet : Ventilation de subventions exception-
nelles à l’Association «Friendly Caribbean 
Beach Tennis» (FCBT).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son 
article 9-1 ;

Considérant l’avis de la Commission du Sport 
réunie en date du 19 Octobre 2021

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention à l’association « Friendly Caribbean 
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Beach Tennis » (FCBT), pour un montant total 
de Trois mille euros (3 000.00 euros)   

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du conseil territorial, 
la Directrice Général des services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 186-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 10 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Sofia CARTI épse CODRING-
TON, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : Valérie DAMASEAU.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur Kenny CAR-
TY pour la poursuite de son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Objet : Attribution d’une bourse à la mobilité 
d’excellence sportive à Monsieur Kenny CAR-
TY pour la poursuite de son cursus scolaire et la 
pratique de sa discipline sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant Schéma Territorial du Développe-
ment du Sport,

Considérant l’approbation du dispositif de la 
bourse à la mobilité d’excellence sportive par le 
Conseil exécutif en date du 22 Juillet 2021,

Considérant la validation à l’unanimité du pro-
jet de la bourse à la mobilité d’excellence spor-
tive par les membres de la Commission des 
Sports en date du 12 Janvier 2021,

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission du Sport en date du 19 Octobre 2021,

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Considérant le rapport présenté par le président ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer la bourse à la mobi-
lité d’excellence sportive à Monsieur Kenny 
CARTY d’un montant de Huit Mille soixante-
dix euros (8 070.00) € pour la poursuite de 
son cursus scolaire et la pratique de sa disci-
pline sportive.
 

PLAN FINANCIER TOTAL
COM PARENTS

8 070.00€ 7 680.00€ 15 750.00 €

ARTICLE 2  : D’autoriser le ¨Président du 
Conseil territorial à signer tous actes et do-
cuments relatifs à cette affaire et d’imputer 
les sommes correspondantes au budget de la 
Collectivité ;

ARTICLE 3 : Le président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.
       
Faite et délibérée le 10 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 17 NOVEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Madame la 1ère Vice-Présidente Valé-
rie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET  : Professionnalisation des organismes 
de formation (OF) du territoire - dispositif «OF 
COMPETENCE».

Objet : Professionnalisation des organismes 
de formation (OF) du territoire - dispositif «OF 
COMPETENCE».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la 
sixième partie du code du travail,

Vu l’arrêté du 30 décembre 2020 relative aux 
champs d’intervention de l’OPCO AKTO sur le 
territoire de Saint-Martin.

Considérant la volonté de la Collectivité d’ac-
compagner les organismes de formation du terri-
toire dans leur professionnalisation dans le cadre 
de l’axe transverse du pacte ultramarin d’inves-
tissement dans les compétences 2019 – 2022,
 
Considérant la décision de la section paritaire 
professionnelle de branche des organismes de 
formation d’AKTO en date du 22 juin 2021,

Considérant que les fonds engagés par la Col-
lectivité feront l’objet après acquittement d’un 
remboursement de l’Etat dans le cadre du pacte 
ultramarin d’investissement dans les compé-
tences 2019 – 2022,

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 26 
octobre 2021,

Considérant le rapport du Président,
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Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’accorder dans le cadre du pacte 
ultramarin d’investissement dans les compé-
tences 2019 – 2022, une subvention de deux cent 
mille euros (200 000€) à l’opérateur de compé-
tences AKTO avec pour objectif de permettre 
aux organismes de formation et aux centres de 
formation d’apprentis d’être formés et accom-
pagnés aux mutations économiques.   

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président de Conseil 
territorial à signer la convention fixant les mo-
dalités de versement et d’utilisation de la sub-
vention ainsi que tout acte ou autre document 
relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2021

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Madame la 1ère Vice-Présidente Valé-
rie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Autorisation de signature de la conven-
tion de partenariat entre France compétences et 
la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin au 
titre de l’année 2020.

Objet : Autorisation de signature de la conven-
tion de partenariat entre France compétences et 
la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin au 
titre de l’année 2020.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de 
finances pour 2020, notamment son article 76 ;

Vu le décret n° 2018-1331 du 28 décembre 2018 
relatif à l’organisation et au fonctionnement 
de France compétences modifié par le décret 
n°2019-1326 du 10 décembre 2019 ;

Vu décret n° n°2020-1476 du 30 novembre 2020 
relatif aux versements de France compétences 
aux régions pour le financement des centres 
de formation d’apprentis (JORF n°0290 du 1 
décembre 2020) ;

Vu l’arrêté du 2 décembre 2020 fixant le mon-
tant et la répartition de l’enveloppe investis-
sement prévue à l’article L. 6211-3 du code du 
travail aux régions et à la collectivité de Corse 
(JORF n°0295 du 6 décembre 2020).

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser le Président à signer 
une convention de partenariat avec France com-
pétences, au titre de l’année 2020.

ARTICLE 2  : Cette convention de partenariat 
fixe les modalités de versement à la Collectivité 
de Saint-Martin du fonds de soutien régional 
aux CFA (Centre de Formation des Apprentis) 
et du montant relatif aux dépenses d’investisse-
ment au sein des CFA.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président

Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 novembre 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel 
de la Collectivité, sous la présidence de Madame 
la 1ère Vice-Présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention d’appui à la 
lutte contre la pauvreté et à l’emploi 2021.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention d’appui à la 
lutte contre la pauvreté et à l’emploi 2021.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article L.115-1, L.115-2, L.115-2-1, L. 262-27, 
L. 262-29 du Code de l’action sociale des familles ;

Vu la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de 
finances pour 2019 ;

Vu le projet de convention d’appui à la lutte 
contre la pauvreté et l’accès à l’emploi ;

Considérant la convention relative au fond d’ap-
pui aux politiques d’insertion du 29 juin 2018 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
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ARTICLE 1 : D’autoriser M. le Président à signer 
la convention d’appui à la lutte contre la pau-
vreté et d’accès à l’emploi.

ARTICLE 2  : D’imputer la recette relative à la 
participation de l’Etat au chapitre 74, compte 
74713 – participation de l’Etat – fonds d’appui 
aux politiques d’insertion du budget 2021 de la 
Collectivité. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 
      
Faite et délibérée le 17 novembre 2021. 

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Madame la 1ère Vice-Présidente Valé-
rie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
déposée par la société CORSAIR en vue de bé-
néficier du crédit d’impôt en faveur des inves-
tissements productifs neufs réalisés outre-mer 
prévu par les dispositions de l’article 244 quater 
W du code général des impôts de l’Etat.

Objet : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
déposée par la société CORSAIR en vue de bé-
néficier du crédit d’impôt en faveur des inves-
tissements productifs neufs réalisés outre-mer 
prévu par les dispositions de l’article 244 quater 
W du code général des impôts de l’Etat.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le 4° alinéa de l’article LO6353-5 du code 
général des collectivités territoriales créé par la 
loi n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu l’article 244 quater W du code général de 
impôts de l’Etat ;

Vu l’article 140 terdecies de l’annexe II du code 
général des impôts de l’Etat ;

Vu les bulletins officiels des finances publiques 
de l’Etat BOI-SJ-AGR-40-15/05/2019 du 
15/05/2019 et BOI-ANNX000292-02/09/2019 
du 02/09/2019 ;

Vu le dossier de demande d’agrément de la so-
ciété CORSAIR ;

Vu la demande de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et Saint-Martin en date du 11 octobre ;

Considérant le rapport du Président du Conseil 
Territorial ;

Le Conseil exécutif,             

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable à 
la demande d’agrément fiscal de la société 
« CORSAIR. »

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4

Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-05-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Madame la 1ère Vice-Présidente Valé-
rie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Examen de demande d’autorisation de 
travail  pour la main d’oeuvre étrangère - SARL 
WIND ADVENTURES.

Objet : Examen de demande d’autorisation de 
travail  pour la main d’oeuvre étrangère - SARL 
WIND ADVENTURES.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Di-
rection des Affaires Juridiques et du Conten-
tieux (D.A.J.C.) aux termes desquelles la SARL 
WIND ADVENTURES sollicite la délivrance 
d’une autorisation de travail pour un emploi de 
moniteur de kite surf pour une durée de 1 an, 
renouvelable une fois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial.

CONSIDERANT que pour la délivrance d’une 
autorisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;
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Le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas 
d’emploi à temps partiel, doit être au moins équi-
valent à la rémunération minimale mensuelle 
mentionnée à l’article L.3232-1 du code du travail ;

L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres de 
l’étranger et les caractéristiques de l’emploi au-
quel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour 
lequel la société SARL WIND ADVENTURES 
sollicite la main d’œuvre étrangère, en l’occur-
rence la fonction de moniteur de kite surf est un 
métier qui requiert une technicité particulière 
ou exceptionnelle ne pouvant être pourvue sur 
le territoire de Saint-Martin, tout au moins au 
sein du pôle emploi.

Que dans ces conditions,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1-Y.N
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De donner un avis FAVORABLE 
à la demande d’autorisation de travail formu-
lée par la société SARL WIND ADVENTURES 
pour un salarié exerçant une fonction de moni-
teur de Kite surf conformément aux données 
du tableau ci-joint et présentation générale du 
dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 18

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Madame la 1ère Vice-Présidente Valé-
rie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main-d’oeuvre étrangère - SASU 
EXOFOR.

Objet : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main-d’oeuvre étrangère - SASU 
EXOFOR.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société SASU 
EXOFOR sollicite la délivrance d’une autorisa-
tion de travail pour un emploi de foreur pour 
une durée de 12 mois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial.

CONSIDERANT que pour la délivrance d’une 
autorisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

Le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas 
d’emploi à temps partiel, doit être au moins équi-
valent à la rémunération minimale mensuelle 
mentionnée à l’article L.3232-1 du code du travail ;

L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres de 
l’étranger et les caractéristiques de l’emploi au-
quel il postule ;

Considérant que le métier pour lequel la société 
SASU EXOFOR sollicite la main d’œuvre étran-
gère, en l’occurrence la fonction de FOREUR, 
est pas un métier qui requiert une technicité 
particulière ou exceptionnelle ne pouvant être 
pourvue au sein du pôle emploi.

Que dans ces conditions, 

Le Conseil exécutif

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1- Y.N
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis FAVORABLE à 
la demande d’autorisation de travail formulée 
par la société SASU EXOFOR pour un salarié 
exerçant une fonction de Foreur pour une durée 
de 12 mois, renouvelable 1 fois.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2021

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Madame la 1ère Vice-Présidente Valé-
rie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.
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ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET  : Valorisation de la dépendance pu-
blique maritime au droit de la parcelle cadas-
trée BN 45 rue Charles Tondu - 97150 Saint-
Martin - Approbation d’un bail emphytéotique 
administratif et autorisation de signature du 
président du Conseil territorial.

Objet : Valorisation de la dépendance publique 
maritime au droit de la parcelle cadastrée BN 45 
rue Charles Tondu - 97150 Saint-Martin - Ap-
probation d’un bail emphytéotique administra-
tif et autorisation de signature du président du 
Conseil territorial.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
et notamment ses articles LO 6314-6 et L.1311-2 ;

Vu le code général de la propriété des personnes 
publiques et notamment son article L.3211-14 et 
L.2122-1-3 4° ;

Vu la délibération N°CT 2-13-2-2007 du 1er 
août 2007 ;

Vu la délibération du Conseil Exécutif du 28 
juin 2017 suite à la CUAF du 31 mai 2017 ;

Vu la délibération du conseil territorial CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 portant délégation de com-
pétences du conseil exécutif au conseil territorial ;

Vu l’avis de la direction de l’immobilier de 
l’Etat en date du 17 novembre 2021.

Vu l’avis de la commission de l’urbanisme et des 
affaires foncières en date du 16 novembre 2021.

Vu le plan établi par le cabinet de géomètre du 
03 novembre 2021.

Vu le rapport présenté par le Président de la 
Collectivité ;

Considérant la demande présentée par la société 
Terres de Légendes en 2016 pour l’occupation de 
la dépendance du domaine public maritime de la 
Collectivité jouxtant la parcelle BN 45 dont elle est 
propriétaire et sur laquelle elle exploite un hôtel ;

Considérant la modification du projet de la so-
ciété Terres de Légendes à raison de la destruc-
tion partielle de l’hôtel dont elle est propriétaire 
sur la parcelle BN 45, et l’évolution des modali-
tés de financement de son projet qui implique la 
constitution de droits réels et une durée d’occu-
pation plus longue ;

Considérant l’intérêt général attaché au projet de 
la société Terres de Légendes et notamment la 
réalisation d’une digue qui protégera le rivage de 
certains évènements climatiques, qui participera 
au développement touristique et économique de 
l’île, et qui abondera le budget de la Collectivité ;

Considérant la possibilité pour la Collectivité 
de valoriser un terrain qui ne pourrait pas l’être 
autrement puisqu’il est attenant à la parcelle BN 
45 appartenant et exploitée par la société Terres 
de Légendes et donc difficilement exploitable 
par un autre opérateur ;

Considérant le projet de bail emphytéotique 
administratif annexé (Annexe 1)

Considérant le montage global dans lequel s’in-
sère le bail emphytéotique administratif et ex-
posé dans le préambule du bail emphytéotique 
administratif annexé à la délibération ;

Considérant que l’Emphytéote consent au bail 
emphytéotique administratif ;  

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 1-M.L
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver les conditions du 
bail emphytéotique administratif entre la Col-
lectivité et la société Terres de Légendes, an-
nexé à la présente délibération, portant sur la 
dépendance cadastrée [à compléter si c’est fait 
avant la délibération] appartenant au domaine 
public maritime de la Collectivité et jouxtant la 
parcelle BN 45 située au 62 rue Charles Tondu 
97150 Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : D’Autoriser le Président du Conseil 
Exécutif de la Collectivité de Saint-Martin à si-
gner le bail emphytéotique administratif pour 
une durée de 40 ans.

ARTICLE 3 : D’Autoriser le Président du Conseil 
Exécutif de la Collectivité de Saint-Martin à 
prendre toutes les mesures nécessaires à l’exé-
cution du bail emphytéotique administratif et 
notamment accepter sa cession à la société Beach 
Hôtel puis sa rétrocession à la société Terres de Lé-
gendes et accepter la constitution d’hypothèques. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et la Directrice Générale des services sont char-
gés chacun en ce qui les concerne de l’exécution 
de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 Novembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 19 À 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 novembre 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel 
de la Collectivité, sous la présidence de Madame 
la 1ère Vice-Présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Droit de préemption Urbain

Objet : Droit de préemption Urbain

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25.

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
      
ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner,

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 novembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 27 
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 187-09-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 17 
novembre à 09h30, le Conseil Exécutif de 
SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
Présidente Valérie DAMASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI. 

OBJET : Convention de prestation de conseil 
juridique portant sur la publication d’un 
appel d’offres portant sur l’organisation et 
la conception d’un mandat de maitrise d’ou-
vrage concernant plusieurs projets d’infras-
tructures publiques de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Convention de prestation de conseil 
juridique portant sur la publication d’un 
appel d’offres portant sur l’organisation et 
la conception d’un mandat de maitrise d’ou-
vrage concernant plusieurs projets d’infras-
tructures publiques de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Vu le code général des collectivités territo-
riales, notamment ses articles LO. 6311-1, LO. 
6312-1, LO. 6312-2, LO. 6313-6, LO. 6313-7, 
LO. 6314-1, LO. 6341-2, LO. 6345-3, LO. 6352-
11, LO. 6352-12, LO. 6361-4, LO. 6352-11, L. 
1111-10 et L. 6312-2 ;

Vu le code de la commande publique, notam-
ment ses articles L 2421-1, L. 2512-5-8° (e, R. 
2122-3-2°, R. 2122-3-3°, R. 2122-8 ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, 
modifié, relatif à la gestion budgétaire et comp-
table publique ; 

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif 
aux subventions de l’Etat pour des projets d’in-
vestissement ; 

Vu la délibération CT 01-02-2017 portant délé-
gation d’attributions du conseil territorial au 
conseil exécutif ; 

Vu les certifications en droit public produites 
par le cabinet d’avocats Cabrera Legal en rési-
dence à Saint-Martin ; 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la convention pour des pres-
tations de conseils juridiques et d’assistance 
pour la rédaction des documents administratifs 
et techniques requis préalablement à la publi-
cation de l’appel d’offres pour le déploiement 
d’un mandat de maitrise d’œuvre déléguée. 

Le mandat portera sur les projets structurants 
suivants : 

1/ construction du collège d’une capacité d’accueil 
de 900 élèves à la Savane.
2/ construction du collège d’une capacité d’accueil 
de 600 élèves au Quartier d’Orléans. 
3/ construction du centre aquatique de Saint-Martin
4/ Réhabilitation de la médiathèque de Concordia.
5/ Réalisation des voiries et réseaux à la Savane. 

Les dépenses publiques pour l’application de 
cette convention de prestation de conseils juri-
diques sont engagées pour un montant maximal 
inférieur à quarante-mille euros HT (40 000 € HT).

La convention est signée avec le cabinet SE-
LARL CABRERA LEGAL en résidence 2 rue du 
Général De Gaulle - Marigot- 97056 - Saint-Mar-
tin. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer l’acte d’engagement et tous 
les documents administratifs nécessaires à 
l’exécution du marché public subséquent à la 
signature de la convention.

ARTICLE 3 : La convention est annexée à la pré-
sente délibération.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 17 novembre 2021.

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 28 À 30

CONSEIL EXÉCUTIF DU 24 NOVEMBRE 2021

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-01-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Approbation des conventions d’utilisa-
tion du terrain de football de la Cité scolaire R. 
WEINUM  sur les temps péri et extrascolaires 
et autorisation de signature du Président du 
Conseil territorial

Objet : Approbation des conventions d’utilisa-
tion du terrain de football de la Cité scolaire R. 
WEINUM  sur les temps péri et extrascolaires 
et autorisation de signature du Président du 
Conseil territorial

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314,

Vu le Code de l’Education, et notamment les 
articles L212-15 et L216-1,

Vu la circulaire du 22 mars 1985 relative à la 
mise en œuvre du transfert de compétences en 
matière d’enseignement public,

Vu la circulaire n°93-294 du 15 octobre 1993 re-
lative à l’utilisation des locaux scolaires par des 
associations en dehors des heures de formation,

Considérant la demande formulée le 30 août 
2021 par la ligue de football de Saint-Martin ;

Considérant qu’en application de la règlementa-
tion en vigueur, la Collectivité a le 28 septembre 
2021, sollicité du proviseur de la cité scolaire R. 
WEINUN qu’il saisisse – pour avis – le conseil 
d’administration de cet établissement au sujet 
de la mise à disposition du terrain de football 
situé dans l’enceinte des locaux, et ce au béné-
fice de la ligue de football et des associations 
sportives qui pratiquent cette activité ; 

Considérant que l’avis du conseil d’administra-
tion de la cité scolaire R. WEINUM n’est pas un 
avis conforme ;

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Enseignement, de l’Education et des Af-
faires Scolaires consultée le 10 novembre 2021,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,
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DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser l’utilisation du terrain de 
football de la cité scolaire R. WEINUM sise route 
de la Savane 97150 dans les conditions ci-après ; 

Etablissements 
scolaires  

Associations   Jours Créneaux 
horaires

R. 
WEINUM

Ligue de 
football

samedi 07h30 – 21h30

dimanche 13h00 – 18h00

Juventus
lundi 17h30 – 20h30
mardi 17h00 – 20h30

A.S.C St Louis 
Stars

lundi 17h30 – 21h00
mercredi 15h00 – 21h00
jeudi 18h00 – 20h00
vendredi 17h00 – 20h00
dimanche 08h30 – 10h00

United Stars
mardi 17h00 – 19h30
jeudi 17h00 – 19h00

Période 
15/11/2021 03/07/2022

ARTICLE 2  : D’approuver le modèle type de 
convention d’utilisation des locaux scolaires 
de la cité scolaire R. WEINUM sur les temps 
péri et extrascolaire et d’autoriser le Président 
du Conseil territorial à le signer avec la ligue et 
les associations visées à l’article 1 de la présente 
délibération.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-02-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Dotations aux établissements scolaires 
du second degré pour l’année scolaire 2021-2022 
- Budget 2022.

Objet : Dotations aux établissements scolaires 
du second degré pour l’année scolaire 2021-2022 
- Budget 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT 
relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 
modifiant l’organisation administrative et 
financière des établissements publics locaux 
d’enseignement ;

Considérant les demandes exprimées par les 
chefs d’établissements ; 

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant l’avis favorable de la commission 
de l’éducation, de l’enseignement et des affaires 
scolaires consultée le 8 novembre 2021 Considé-
rant le rapport du Président,

Considérant le rapport du président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer conformément au décret 
susvisé la dotation globale d’UN MILLION 
QUATRE CENT VINGT ET UN MILLE HUIT 
CENT SIX EUROS (1 421 806€) comme suit :

Dotations aux EPLE 2021-2022
Niveaux 
d’enseignement

Effectifs Budget 2021

Total Sub. Fonc Sub. 
Spéc

Collège Mont-
des-
Accords

857 354 234 167 800 186 434

Collège 
Fond ‘Or 566 173 750 97 200 76 550

Collège Quar-
tier d’Orléans 462 244 659 123 209 121 449

Lycée général et 
technologique R. 
WEINUM

884 296 880 183 981 112 899

Lycée 
professionnel 
des Iles du 
Nord

781 352 283 264 552 87 732

Total 1 421 806 836 742 585 064

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout document relatif à cette 
affaire 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.
 
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-03-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.
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OBJET : Incidence financière par suite de la fer-
meture administrative du collège R. WEINUM.

Objet : Incidence financière par suite de la fer-
meture administrative du collège R. WEINUM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Vu le Code de l’éducation et notamment son 
article L421-19 ;

Vu la délibération CE 088-02-2019 portant me-
sures diverses en matière d’ouverture et de fer-
meture d’établissements publics locaux d’ensei-
gnement (EPLE) prise en date du 18 septembre 
2019 et notamment son article 1 ; 

Vu le bulletin officiel de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports n° 32 du 27 aout 2020 
et notamment le classement des collèges ; 

Considérant que lors de la dissolution d’un éta-
blissement public local d’enseignement, l’en-
semble de son patrimoine est dévolu à la collec-
tivité territoriale de rattachement ;

Considérant le compte financier du collège R. 
WEINUM arrêté au 31 août 2020 ;

Considérant l’avis de la commission de l’éduca-
tion, de l’enseignement et des affaires scolaires 
consultée le 10 novembre 2021 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De saisir l’agent comptable du 
collège R. WEINUM afin que la somme de 476 
023.38€ (quatre cent soixante-seize mille vingt-
trois virgule trente-huit euros) présente sur le 
compte de l’établissement soit versée à la Col-
lectivité de Saint-Martin  sur le compte numé-
roté FR20 3000 1000 641D 9300 0000 009 ;

ARTICLE 2 : D’imputer cette recette au budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-04-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET  : Nomination d’un représentant de la 
Collectivité de Saint-Martin au sein du Conseil 
de surveillance de la SAS TINTAMARRE.

Objet : Nomination d’un représentant de la Col-
lectivité de Saint-Martin au sein du Conseil de 
surveillance de la SAS TINTAMARRE.

Vu la loi organique n°  2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO6314-1 relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article 21 de la loi n° 2009-1572 du 17 dé-
cembre 2009 relative à la lutte contre la fracture 
numérique ; 

Vu la délibération CT 28-02-2020 en date du 
6 juin 2020 portant adoption des statuts et du 
pacte d’associés de la SAS TINTAMARRE et 
nomination des représentants de la Collectivité 
au sein du conseil de surveillance ; 

Vu la délibération CT 39-05-2021 en date du 27 
octobre 2021 portant installation de Monsieur 
Roméo PIPER aux fonctions de conseiller ter-
ritorial en remplacement de Madame Mireille 
MEUS ; 

Vu le 2-1 de la délibération CT 01-02-2017 en 
date du 2 avril 2017 relative aux délégations 
d’attribution du Conseil territorial au Conseil 
exécutif ; 

Considérant la démission de Madame Mireille 
MEUS du Conseil territorial ayant eu pour 
conséquence la démission de son poste de re-
présentante de la Collectivité au sein du Conseil 
de surveillance de la SAS TINTAMARRE ; 

Considérant la nomination de Monsieur Roméo 
PIPER en remplacement de Madame Mireille 
MEUS aux fonctions de conseiller territorial le 
27 octobre 2021 ; 

Entendu le rapport du Président du Conseil 
Territorial de Saint-Martin ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De nommer Monsieur Roméo 
PIPER représentant de la Collectivité de Saint-
Martin au sein du conseil de surveillance de la 
SAS TINTAMARRE en remplacement de Ma-
dame Mireille MEUS.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout document y afférent. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui fera l’objet d’une 
publication au recueil des actes administratifs, 
au journal officiel de la Collectivité de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-05-2021
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Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Avis - projet de décret relatif a l’adap-
tation du fonds de solidarité pour le mois d’oc-
tobre 2021 à destination des entreprises parti-
culièrement touchées par les conséquences de 
l’épidémie de COVID 19 et des mesures prises 
pour limiter cette propagation.

Objet : Avis - projet de décret relatif a l’adap-
tation du fonds de solidarité pour le mois d’oc-
tobre 2021 à destination des entreprises parti-
culièrement touchées par les conséquences de 
l’épidémie de COVID 19 et des mesures prises 
pour limiter cette propagation.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6313-3 ; 

Vu le courrier de la Préfecture de Saint-Barthéle-
my et Saint-Martin en date du 17 novembre 2021 ;

Vu le décret le n°2020-371 du 30 mars 2020 rela-
tif au fonds de solidarité ; 

Considérant le projet de décret, objet de la 
consultation ;

Considérant que s’appliquent à Saint-Martin 
les dispositions du projet de décret relatives 
aux secteurs S1, S1bis et assimilés pour le mois 
d’octobre du fait du couvre-feu ;

Considérant que ces critères d’éligibilité pa-
raissent cohérents compte tenu de la composi-
tion du tissu économique local et d’une activité 
maintenue du fait de l’absence de confinement, 
malgré une situation sanitaire régionale et inter-
nationale dégradée ;  

Considérant que le projet de décret permet de 
poursuivre le soutien au monde économique 
local en attendant la confirmation d’une reprise 
de l’activité touristique, tout en réduisant les 
effets d’aubaines par des conditions d’éligibilité 
limitées ; 

Considérant le rapport présenté par le Pré-
sident ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable au 
projet de décret soumis à consultation confor-

mément à l’article 6313-3 du Code général des 
collectivités territoriales.   

ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à transmettre copie de 
l’avis rendu selon la procédure d’urgence, à la 
Préfecture des Iles du Nord.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-06-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main-d’oeuvre étrangère - SARL 
NEW DENTAL LAB.

Objet : Examen de demande d’autorisation de 

travail pour la main-d’oeuvre étrangère - SARL 
NEW DENTAL LAB.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la SARL NEW 
DENTAL LAB sollicite la délivrance d’une au-
torisation de travail pour un emploi de prothé-
siste pour une durée de 12 mois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial.

CONSIDERANT que pour la délivrance d’une 
autorisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres
de l’étranger et les caractéristiques de l’emploi 
auquel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour 
lequel la SARL NEW DENTAL LAB sollicite 
la main d’œuvre étrangère, en l’occurrence la 
fonction de prothésiste est un métier qui re-
quiert une technicité particulière difficilement 
pourvue sur le territoire de Saint-Martin.

Que dans ces conditions,

Le Conseil exécutif,  

DECIDE : 

POUR : 6
CONTRE : 0
ABSTENTION : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0         

ARTICLE 1  : de donner un avis Favorable à la 
demande d’autorisation de travail formulée par 
la SARL NEW DENTAL LAB pour un salarié 
exerçant une fonction de prothésiste, conformé-
ment aux données du tableau ci-joint et présen-
tation générale du dossier.
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ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-07-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Examen de demande d’autorisation 
de travail pour la main-d’oeuvre étrangère - la 
Société CARAIBE METAL - VESELINOVIC 
Dragoljub.

Objet : Examen de demande d’autorisation de tra-
vail pour la main-d’oeuvre étrangère - la Société 
CARAIBE METAL - VESELINOVIC Dragoljub.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société CA-
RAIBE METAL sollicite la délivrance d’une au-
torisation de travail pour un emploi de soudeur 
métallique pour une durée de 12 mois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial.

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres de 
l’étranger et les caractéristiques de l’emploi au-
quel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour 
lequel la société CARAIBE METAL sollicite 
la main d’œuvre étrangère, en l’occurrence la 
fonction de soudeur métallique, est un métier 
qui requiert une technicité particulière non 
pourvue sur le territoire de Saint-Martin, tout 
au moins au sein du pôle emploi.

Que dans ces conditions,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1- Y.N
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis Favorable à la 
demande d’autorisation de travail formulée 
par la société CARAIBE METAL pour un sala-
rié exerçant la fonction de soudeur métallique, 
conformément aux données du tableau ci-joint 
et présentation générale du dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-08-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main d’oeuvre étrangère - La So-
ciété CARAIBE METAL - BAKIC Nenad

Objet : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main d’oeuvre étrangère - La So-
ciété CARAIBE METAL - BAKIC Nenad

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3,4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;



15 décembre 2021                               Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
16                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société 
CARAIBE METAL sollicite la délivrance d’une 
autorisation de travail pour un emploi de Char-
pentier métal, soudeur, poseur pour une durée 
de 12 mois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial.

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

Le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas 
d’emploi à temps partiel, doit être au moins équi-
valent à la rémunération minimale mensuelle 
mentionnée à l’article L.3232-1 du code du travail ;

L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres
de l’étranger et les caractéristiques de l’emploi 
auquel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour 
lequel la société CARAIBE METAL sollicite 
la main d’œuvre étrangère, en l’occurrence la 
fonction de Charpentier métal, soudeur, po-
seur, est un métier qui requiert une technicité 
particulière non pourvue sur le territoire de 
Saint-Martin, tout au moins au sein du pôle 
emploi.

Que dans ces conditions,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1- Y.N
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De donner un avis Favorable à la 
demande d’autorisation de travail formulée par 
la société CARAIBE METAL pour un salarié 
exerçant la fonction de charpentier métal, sou-
deur, poseur conformément aux données du ta-
bleau ci-joint et présentation générale du dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-09-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Examen de demande d’autorisation 
de travail pour la main-d’oeuvre étrangère - La 
Société CARAIBE METAL

Objet : Examen de demande d’autorisation de 
travail pour la main-d’oeuvre étrangère - La So-
ciété CARAIBE METAL.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société 
CARAIBE METAL sollicite la délivrance d’une 
autorisation de travail pour un emploi de Char-
pentier métallique, soudeur, poseur pour une 
durée de 12 mois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial,

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres de 
l’étranger et les caractéristiques de l’emploi au-
quel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour 
lequel la société CARAIBE METAL sollicite 
la main d’œuvre étrangère, en l’occurrence la 
fonction de charpentier métallique est un mé-
tier qui requiert une technicité particulière non 
pourvue sur le territoire de Saint-Martin, tout 
au moins au sein du pôle emploi.

Que dans ces conditions,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1 Y.N
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : de donner un avis Favorable à la 
demande d’autorisation de travail formulée par 
la société CARAIBE METAL pour un salarié 
exerçant la fonction de charpentier métallique, 
poseur, soudeur, conformément aux données 
du tableau ci-joint et présentation générale du 
dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 
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3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-10-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE  : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1 L.M
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 

ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 31 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6 
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0 
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 188-11-2021

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 24 no-
vembre à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : /////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer le contrat territorial de pré-
vention et de protection de l’enfance 2021-2022 
entre l’Etat, l’ARS et la Collectivité.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer le contrat territorial de pré-
vention et de protection de l’enfance 2021-2022 
entre l’Etat, l’ARS et la Collectivité.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu la Stratégie nationale de prévention et de 
protection de l’enfance 2020-2022 

Vu la Circulaire n° DGCS/SD2B/DGS/
SP1/2020/34 du 20 février 2020 relative à la 
contractualisation préfet/ARS/département 
pour la prévention et la protection de l’enfance,

Vu la CIRCULAIRE N° DGCS/SD2B/DGS/
SP1/2021/25 du 1er avril 2021 relative à la 
contractualisation préfet/ARS/département 
en prévention et protection de l’enfance pour 
l’exercice 2021 retenant Saint Martin en qualité 
de Co contractant,

Vu le projet du contrat territorial de prévention 
et de protection de l’enfance 2021-2022;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser M. le Président à signer 
le contrat territorial de prévention et de protec-
tion de l’enfance 2021-2022 entre l’Etat, l’ARS et 
la Collectivité 

ARTICLE 2 : D’imputer la recette prévisionnelle 
relative à la participation de l’Etat d’un montant 
de 723 600 € (Sept cent vingt-trois mille, six cents 
euros) au chapitre 74, compte 74718 – autres. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 
             
Faite et délibérée le 24 novembre 2021.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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ANNEXES à la DELIBERATION : CE  187 - 05 - 2021

 

 

        COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 

 
 
 
 
 
 

 
 
POLE ADMINISTRATION ET FINANCES 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DU CONTENTIEUX 
Service des autorisations de travail  

 
 

LISTE DES DEMANDES D’AUTORISATION ET DE RENOUVELLEMENT DES AUTORISATIONS DE 
TRAVAIL  

POUR LA MAIN D’ŒUVRE ETRANGERE  
 

 

 
 

Type de 
demande 

Employeur /type 
d’activité 

 
Salarié(e) Poste de travail 

proposé au salarié 
étranger 

Validité des 
pièces 

sociales et 
fiscales 

Validité des 
pièces 

relatives au 
salarié 

Avis de la 
DAJC 

Première 
demande 

SARL WIND 
ADVENTURES  

 
M. MOUTAKI 

Jamal 
Moniteur Kite surf Oui Oui AVIS 

FAVORABLE  
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ANNEXES à la DELIBERATION : CE  187 - 07 - 2021

 P
rojet de bail em

phytéotique adm
inistratif  

        
_______________________________________________________________ 

 
B

A
IL EM

PH
YTEO

TIQ
U

E A
D

M
IN

ISTR
A

TIF 
_______________________________________________________________ 

 
   

 

 P
rojet de bail em

phytéotique adm
inistratif  

  
2 

 L’an deux m
ille vingt-et-un 

  Le [à com
pléter] 

  À
 [à com

pléter] 
 ID

EN
TIFIC

A
TIO

N
 D

ES PA
R

TIES 
 ID

EN
TIFIC

A
TIO

N
 D

U
 B

A
ILLEU

R
 

 La C
ollectivité de Saint-M

artin, représentée par M
onsieur D

aniel G
IB

B
S

, P
résident du 

C
onseil 

Territorial, 
dûm

ent 
habilité 

par 
délibération 

C
E

-…
…

…
…

…
…

…
.. 

du 
…

…
…

…
…

…
…

.  
 

C
i-après dénom

m
ée la « C

ollectivité ». 
  ID

EN
TIFIC

A
TIO

N
 D

E L’EM
PH

YTÉO
TE 

 La société Terres de Légendes, représentée par M
onsieur P

atrice S
eguin, agissant en 

qualité de gérant, im
m

atriculée au R
C

S
 de B

asse-Terre sous le num
éro 377 735 253 

00025, dont le siège social est sis 64 route de S
andy G

round, B
aie de M

arigot, 97150 
S

aint-M
artin. 

  C
i-après dénom

m
ée l’« E

m
phytéote ». 
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 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

3 
 

PR
EA

M
B

U
LE 

  Par la voie de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-m

er, transposée notam
m

ent à l’article  
LO

 6314-6 du code général des collectivités territoriales, la collectivité de Saint-M
artin 

s’est vue transférer par l’État la propriété de l’essentiel des dépendances qui appartenaient 
à son dom

aine public m
aritim

e.  
 La société Terres de Légendes s’est en conséquence rapprochée de la C

ollectivité en 
2016 pour obtenir une convention d’occupation du dom

aine public sur la dépendance du 
dom

aine public m
aritim

e cadastrée [à com
pléter], jouxtant la parcelle BN

 45 dont elle est 
propriétaire. 
 C

ette dem
ande était notam

m
ent justifiée pour la protection des fondations de l’hôtel de 

l’érosion m
arine due au retrait de la plage consécutif à la construction de la contre digue 

de la m
arina royale. La solution proposée était de déplacer la piscine devant l’hôtel à droite 

de la digue existante pour bloquer les vagues et, à gauche, la réalisation d’une digue pour 
protéger la plage existante et les fondations de l’hôtel. La dem

ande d’autorisation 
d’occupation du dom

aine était égalem
ent justifiée par la volonté de recentrer l’activité 

piscine avec le lobby et dans un deuxièm
e tem

ps la construction d’un centre de conférence 
de 250 m

². La durée sollicitée par la société Terres de Légendes était de 10 années, du 
1er m

ai 2017 au 1er m
ai 2027. 

 Par une délibération du C
onseil Exécutif n° C

E 009-09-2017 du 28 juin 2017, le Président 
de la C

ollectivité a été autorisé à signer une convention d’occupation du dom
aine public 

avec la société Terres de Légendes. C
ette délibération a été transm

ise au contrôle de 
légalité et régulièrem

ent publiée, ainsi qu’en atteste la C
ollectivité. Suivant attestation 

ém
ise le 7 juin 2021 par le tribunal adm

inistratif de G
uadeloupe, cette délibération n’a fait 

l’objet d’aucun recours.  
 Les ouragans de septem

bre 2017 ayant partiellem
ent détruit l’hôtel, la société Terres de 

Légendes a dû revoir com
plètem

ent son projet de rénovation de l’hôtel, trouver de 
nouveaux financem

ents et m
odifier dans ce cadre la dem

ande d’agrém
ent sollicitée 

auprès de l’État afin de perm
ettre aux investisseurs fiscaux de bénéficier du dispositif de 

défiscalisation prévu par l’article 199 undecies B du code général des im
pôts de l’État. 

 C
ette redéfinition du projet par la société Terres de Légendes, qui prévoit dorénavant une 

m
ise en service de l’hôtel au dernier trim

estre 2023, et l’évolution des m
odalités de 

financem
ent des lourds investissem

ents attachés à son projet, ont rendu la proposition de 
convention d’AO

T de la C
ollectivité, telle qu’initialem

ent sollicitée par la société Terres de 
Légendes et accordée par la C

ollectivité, finalem
ent inadaptée au nouveau projet porté 

par la société, tant en ce qui concerne la nature des droits résultant de cette AO
T que sa 

durée. 
 C

’est dans ce contexte que la société Terres de Légendes s’est de nouveau rapprochée 
de la C

ollectivité dans le courant de l’année 2021 pour obtenir cette fois-ci une convention 
renferm

ant des droits réels et dont la durée perm
ette la réalisation de ladite opération.  

  C
om

pte tenu (i) de l’intérêt général attaché à la réalisation d’une digue qui protégera le 
rivage de certains évènem

ents clim
atiques, qui participera au développem

ent touristique 

 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

4 
 et économ

ique de l’île, et qui abondera le budget de la C
ollectivité, et (ii) de la valorisation 

d’ un terrain qui ne pourrait pas l’être autrem
ent puisqu’il est attenant à la parcelle exploitée 

par la société Terres de Légendes et donc difficilem
ent exploitable par un autre opérateur, 

la C
ollectivité a répondu positivem

ent à sa dem
ande. 

 Le Bail s’inscrit dans le cadre d’une opération plus vaste portant sur la rénovation / 
reconstruction partielle et extension de l’établissem

ent hôtelier assis sur la dépendance 
BN

 45, jouxtant le dom
aine public de la C

ollectivité, ainsi que sur l’acquisition des m
atériels 

et équipem
ents nécessaires à son exploitation.  

 Pour les besoins de l’opération de défiscalisation, la société Terres de Légendes va 
conclure les contrats suivants, lesquels ne sont pas opposables à la C

ollectivité :  
 

- 
U

ne vente en état futur d’achèvem
ent de l’ensem

ble hôtelier par l’Em
phytéote au 

profit de la société Beach H
ôtel 2019 et contenant égalem

ent la cession du droit 
réel im

m
obilier tiré du présent Bail ;  

- 
U

n contrat de crédit-bail m
obilier et im

m
obilier consenti par la société Beach H

ôtel 
2019 au profit de la société Terres de Légendes ; 

- 
U

n crédit pool bancaire consenti par AFD
-C

EPAC
-BR

ED
 au profit de la société 

Terres de Légendes, garanti notam
m

ent par une sûreté réelle im
m

obilière ; 
- 

U
n em

prunt obligataire consenti par la C
aisse des D

épôts et des C
onsignations au 

profit de la société Beach H
ôtel 2019, garanti notam

m
ent par une sûreté 

im
m

obilière réelle devant être consentie par la société Beach H
ôtel 2019 ; 

- 
Les Suretés Im

m
obilières sur la D

épendance (Privilège du Prêteur de deniers, 
Privilège du vendeurs, hypothèque conventionnelle de prem

ier rang au profit du 
pool bancaire, hypothèque conventionnelle de second rang au profit de la C

D
C

 
(Annexe 7) ; 

- 
U

ne prom
esse d’achat des investissem

ents. 
 Les projets de contrats de crédit avec le pool bancaire, le projet de contrat d’ém

ission 
d’em

prunt obligataire ainsi que le projet de contrat de crédit-bail ont été com
m

uniqués à 
la C

ollectivité. 
 Par agrém

ent délivré le 15 décem
bre 2020 par la D

irection G
énérale des Finances 

Publiques, cette opération bénéficie de l’aide fiscale accordée au titre des investissem
ents 

dans les départem
ents d’O

utre-m
er et collectivités d’O

utre-m
er en application des 

dispositions de l’article 199 undecies B du code général des im
pôts. 

 L’objet du Bail est de déterm
iner les conditions techniques, adm

inistratives et financières 
de la m

ise à disposition à l’Em
phytéote de la D

épendance.  
 C

eci étant exposé, il est convenu ce qui suit. 
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 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

5 
 C

H
A

PITR
E 1 – D

ISPO
SITIO

N
S G

ÉN
ÉR

A
LES 

 A
R

TIC
LE 1 – D

ÉFIN
ITIO

N
S ET R

ÈG
LES D

’IN
TER

PR
ÉTA

TIO
N 

 1.1 – D
éfinitions 

 Sauf stipulations contraires, les term
es et expressions com

m
ençant par une m

ajuscule 
em

ployés dans le Bail y com
pris son préam

bule, auront la signification qui leur est 
attribuée ci-dessous : 
 A

nnexe : désigne une annexe au Bail. 
 A

rticle : désigne un article du Bail. 
 B

ail : désigne le présent bail em
phytéotique adm

inistratif. 
 C

alendrier : désigne le calendrier de réalisation des Travaux (Annexe 4). 
 C

ause Légitim
e : désigne l’un des évènem

ents listés à l’Article 4.2. 
 D

ate d’Entrée en Vigueur : désigne la date d’entrée en vigueur du Bail, fixée à l’Article 
4.1. 
 D

ate C
ontractuelle d’A

chèvem
ent des Travaux : désigne la date, fixée dans le 

C
alendrier, à laquelle les Travaux doivent être achevés, conform

ém
ent à l’Article 12. 

 D
ate C

ontractuelle de C
om

m
encem

ent des Travaux : désigne la date, fixée dans le 
C

alendrier, à laquelle les Travaux doivent débuter, conform
ém

ent à l’Article 12. 
 D

ate Effective d’A
chèvem

ent des Travaux : désigne la date à laquelle l’Em
phytéote a 

effectivem
ent achevé les Travaux. 

 D
ate 

Effective 
de 

C
om

m
encem

ent 
des 

Travaux : 
désigne 

la 
date 

à 
laquelle 

l’Em
phytéote a effectivem

ent dém
arré les Travaux. 

 D
épendance : désigne la dépendance m

ise à la disposition de l’Em
phytéote dans le cadre 

du Bail. 
 Force M

ajeure : désigne la survenance d’un événem
ent extérieur aux Parties, irrésistible 

et im
prévisible. 

 M
ontant d’Investissem

ent : désigne le m
ontant de l’investissem

ent, fixé à l’Article 12. 
 Parties : désigne les parties au Bail. 
 Projet : désigne le projet présenté par l’Em

phytéote à la C
ollectivité, et qui est annexé au 

Bail (Annexe 1).   
 Travaux : désigne les travaux et am

énagem
ents prévisionnels réalisés sur la D

épendance 
présentés dans le Projet et nécessaires à sa réalisation (Annexe 5). 
  

 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
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 1.2 – R

ègles d’interprétation 
 Les term

es définis à l’Article 1.1 peuvent être em
ployés indifférem

m
ent au singulier ou au 

pluriel. 
 Les renvois faits à une convention ou à tout autre docum

ent sont réputés com
prendre 

égalem
ent ses annexes, ainsi que les m

odifications ou avenants dont la convention ou le 
docum

ent a fait l’objet. 
 Les titres des articles sont utilisés à titre indicatif et n’en affectent pas l’interprétation, la 
teneur ou l’étendue. 
  A

R
TIC

LE 2 – O
B

JET ET N
A

TU
R

E D
E LA

 C
O

N
VEN

TIO
N 

 La C
ollectivité donne à bail em

phytéotique adm
inistratif à l’Em

phytéote, qui l’accepte, la 
D

épendance désignée à l’Article 6, afin qu’il y réalise sous sa propre m
aîtrise d’ouvrage 

tous les Travaux (Annexe 5). 
 Le Bail n’a pas pour objet de confier à l’Em

phytéote l'exécution de travaux, la livraison de 
fournitures, la prestation de services, ou la gestion d'une m

ission de service public. 
 Le Bail est consenti en vertu des dispositions des articles L. 1311-2 et suivants du code 
général des collectivités territoriales. 
  A

R
TIC

LE 3 – D
O

C
U

M
EN

TS C
O

N
TR

A
C

TU
ELS 

 Le Bail et ses Annexes constituent un ensem
ble contractuel unique.  

 Les Annexes font partie intégrante du Bail et ont ainsi valeur contractuelle. 
 Toute référence au Bail inclut ses Annexes. 
 En cas de contradiction, de divergence ou d’incom

patibilité entre une ou des stipulation(s) 
figurant dans le corps du Bail et une ou des stipulation(s) figurant dans les Annexes, les 
stipulations figurant dans le corps du Bail prévalent. 
 Les Annexes sont listées à l’Article 28. 
  A

R
TIC

LE 4 – EN
TR

ÉE EN
 VIG

U
EU

R
 – D

U
R

EE – PR
O

LO
N

G
A

TIO
N

 
 A

rticle 4.1 – E
ntrée en vigueur et durée 

 Le Bail entre en vigueur à com
pter de sa notification à l’Em

phytéote par la C
ollectivité, 

après accom
plissem

ent des form
alités de transm

ission en préfecture. 
 Le 

Bail, 
accom

pagné 
du 

récépissé 
préfectoral, 

sera 
notifié 

par 
la 

C
ollectivité 

à 
l’Em

phytéote par lettre recom
m

andée avec dem
ande d’accusé de réception ou par rem

ise 
en m

ain propre contre récépissé. 
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 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

7 
 Il est conclu pour une durée de 40 ans à com

pter de son entrée en vigueur.  
 Lorsque le Bail est expiré, l’Em

phytéote doit quitter les lieux dans les conditions précisées 
aux Articles 23 et 24. La circonstance que l’Em

phytéote ait pu se m
aintenir dans les lieux 

par tolérance de la C
ollectivité ne peut être regardée com

m
e valant renouvellem

ent tacite 
du Bail. 
 A

rticle 4.2 – P
rolongation pour Force M

ajeure ou C
ause Légitim

e 
 Le Bail pourra être prolongé à raison de la survenance d’un cas de Force M

ajeure ou d’une 
C

ause Légitim
e.  

 Est une cause légitim
e l’événem

ent qui, d’une part, n’est pas la conséquence de la faute 
exclusive de l’Em

phytéote ; et qui, d’autre part, a eu nécessairem
ent pour effet d’affecter 

l’exécution des obligations qui sont m
ises à la charge de l’Em

phytéote par le Bail ; et qui, 
enfin, correspond à l’un et/ou l’autre des événem

ents suivants :   
 

- 
les m

esures de restriction de déplacem
ents ou d’activités im

posées par l’autorité 
publique en raison d’un risque sanitaire (y com

pris l’épidém
ie C

ovid-19) ;  
 

- 
la suspension de l’exécution du Bail par décision judiciaire. 

 Lorsque l’une des Parties invoque la survenance d’un événem
ent de Force M

ajeure ou 
d’une C

ause Légitim
e, elle le notifie, dans un délai de quinze (15) jours à com

pter de sa 
découverte, et ce par tout m

oyen, doublé d’une lettre recom
m

andée avec accusé de 
réception, à l’autre Partie. S’il s’agit de l’Em

phytéote, ce dernier doit adresser à la 
C

ollectivité, dans un délai d’un (1) m
ois à com

pter de la notification de la survenance d’un 
événem

ent de Force M
ajeure ou d’une C

ause Légitim
e, une note décrivant la nature de 

l’événem
ent et précisant les conséquences de cet événem

ent sur l’exécution du Bail ainsi 
que les m

esures prises par ce dernier pour en atténuer les effets. La C
ollectivité dispose 

d’un délai d’un (1) m
ois pour notifier à l’Em

phytéote sa décision concernant le bien-fondé 
de cette prétention.  
 Lorsque les Parties s’accordent sur le caractère de Force M

ajeure ou de C
ause Légitim

e, 
la durée du Bail visée à l’Article 4.1 sera, sauf m

eilleur accord entre les Parties, prolongée 
pour 

une 
période 

égale 
à 

celle 
pendant 

laquelle 
l’événem

ent 
considéré 

et 
ses 

conséquences ont fait obstacle à l’exécution du Bail. La R
edevance visée à l’article 18 

n’est pas due pendant la période durant laquelle la Force M
ajeure ou la C

ause Légitim
e a 

fait obstacle à l’exécution du Bail. 
  A

R
TIC

LE 5 – R
EC

O
U

R
S C

O
N

TR
E LE B

A
IL ET/O

U
 SES A

C
TES D

ÉTA
C

H
A

B
LES  

 En cas de recours contentieux à l’encontre du Bail et/ou ses actes détachables, la Partie 
inform

ée du recours en inform
e l’autre Partie, dans un délai de huit (8) jours ouvrés à 

com
pter de sa connaissance du recours, par lettre recom

m
andée avec dem

ande d’accusé 
de réception.   
 À la dem

ande de la Partie la plus diligente, les Parties se rencontrent dans les m
eilleurs 

délais, et au plus tard dans un délai de quinze (15) jours ouvrés à com
pter de la date 

d’envoi par une Partie de la lettre inform
ant l’autre Partie de l’existence d’un recours.  

 

 Projet de bail em
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 Pendant une période qui ne pourra excéder un (1) m

ois à com
pter de la date d’envoi par 

l’une des Parties à l’autre de la lettre inform
ant cette dernière de l’existence d’un recours, 

les Parties exam
inent conjointem

ent la portée du recours pour tenter de trouver ensem
ble 

une solution préservant leurs intérêts respectifs, et ce dans le respect de la com
m

une 
intention des Parties qui a conduit à la signature du Bail. 
 Si l’Em

phytéote décide de poursuivre l’exécution du Bail, et qu’une décision juridictionnelle 
prononce ou em

porte l’annulation ou la résiliation du Bail, l’Em
phytéote ne pourra 

prétendre à aucune indem
nité.  

 Si l’Em
phytéote décide de ne pas poursuivre l’exécution du Bail et de le résilier, 

l’Em
phytéote et la C

ollectivité ne pourront prétendre à aucune indem
nité.  

 C
H

A
PITR

E 2 – LA
 D

ÉPEN
D

A
N

C
E 

 A
R

TIC
LE 6 – D

ÉSIG
N

A
TIO

N
 D

E LA
 D

ÉPEN
D

A
N

C
E 

 La D
épendance se situe sur la parcelle cadastrée [à com

pléter]. Elle appartient au 
dom

aine public m
aritim

e de la C
ollectivité et est attenante à la parcelle cadastrée BN

 45 
appartenant à la société Terre de Légendes, située 62 rue C

harles Tondu, Beach H
ôtel, 

97150 Saint-M
artin. Elle est d’une surface totale de [à com

pléter]. 
 La D

épendance est plus précisém
ent décrite à l’Annexe 2. 

  A
R

TIC
LE 7 – EFFET R

ELA
TIF – O

R
IG

IN
E D

E PR
O

PR
IÉTÉ 

 Par la voie de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-m

er, transposée notam
m

ent à l’article  
LO

 6314-6 du code général des collectivités territoriales, la collectivité de Saint-M
artin 

s’est vu transférer par l’État la propriété de l’essentiel des dépendances qui appartenaient 
à son dom

aine public m
aritim

e.  
  A

R
TIC

LE 8 – ÉTA
T D

E LA
 D

ÉPEN
D

A
N

C
E 

 À la D
ate d’Entrée en Vigueur du Bail, la C

ollectivité rem
et à l’Em

phytéote la D
épendance, 

ainsi que tous les plans, études et autres docum
ents la concernant dont il a possession. 

 L’Em
phytéote ne saurait en aucun cas se prévaloir à l’encontre de la C

ollectivité, le cas 
échéant, du caractère inexact, incom

plet ou contradictoire des études, des plans et autres 
docum

ents de toute nature qui lui ont été rem
is par la C

ollectivité. À cet effet, l’Em
phytéote 

vérifie, contrôle, m
odifie et com

plète sous sa seule et entière responsabilité ces 
docum

ents.  
 La C

ollectivité et l’Em
phytéote établissent contradictoirem

ent un état des lieux de la 
D

épendance au plus tard à la D
ate d’Entrée en Vigueur du Bail. 

 Il est annexé au Bail (Annexe 6). 
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 L’Em

phytéote prend la D
épendance dans l’état dans lequel elle se trouve, tel que cet état 

a été porté à sa connaissance par l’état des lieux, sans aucune garantie de la part de la 
C

ollectivité, et sans pouvoir élever aucune réclam
ation, ni form

er aucun recours contre la 
C

ollectivité en raison de sa situation ou de son état. L’Em
phytéote supporte notam

m
ent 

les risques liés à la découverte de pollutions ou de contam
inations non révélées par les 

études com
m

uniquées par la C
ollectivité. 

  9 – SER
VITU

D
ES 

 L’Em
phytéote souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou 

discontinues, pouvant grever la D
épendance, sauf à s'en défendre et à profiter de celles 

actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans aucun recours contre la 
C

ollectivité. 
 La C

ollectivité déclare qu'elle n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude sur la 
D

épendance et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune.  
  A

R
TIC

LE 10 – IN
FO

R
M

A
TIO

N
 D

E L’EM
PH

YTÉO
TE 

 É
tat des risques et pollutions 

 En application de l’article L. 125-5 du code de l’environnem
ent, l’Em

phytéote est inform
é 

des risques naturels, m
iniers et technologiques m

ajeurs de la D
épendance par l’état des 

risques naturels annexé au Bail (Annexe 3).  
 C

H
A

PITR
E 3 – O

B
LIG

A
TIO

N
S D

E L’EM
PH

YTÉO
TE 

 A
R

TIC
LE 11 – O

B
TEN

TIO
N

 D
ES A

U
TO

R
ISA

TIO
N

S A
D

M
IN

ISTR
A

TIVES 
 L’Em

phytéote est seul responsable de toutes les dém
arches nécessaires à l’obtention, au 

m
aintien et, le cas échéant, à la m

odification de l’ensem
ble des autorisations, licences et 

perm
is requis par la réglem

entation en vigueur et nécessaires aux Travaux et à 
l’exploitation de la D

épendance, et notam
m

ent à la réalisation du Projet. 
 L’Em

phytéote supporte seul les conséquences des recours dirigés contre une autorisation 
adm

inistrative, une licence ou un perm
is qu’il a sollicité.  

 L’Em
phytéote est autorisé, dès la signature du Bail, à débuter toutes les dém

arches 
nécessaires à l’obtention des autorisations adm

inistratives nécessaires à la réalisation des 
Travaux et du Projet.  
  A

R
TIC

LE 12 – R
ÉA

LISA
TIO

N
 D

ES TR
A

VA
U

X 
 L’Em

phytéote déclare que dans le cadre de son projet, il réalisera sur la D
épendance les 

Travaux suivant ses propres besoins. 
 

 Projet de bail em
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inistratif  
  

10 
 À cet égard, l’Em

phytéote s’engage à réaliser les Travaux conform
ém

ent à la description 
prévisionnelle détaillée qui figure en Annexe 5 et au C

alendrier, et ce pour un M
ontant 

d’Investissem
ent com

pris entre 1.700.000 et 1.800.000 euros toutes taxes com
prises.  

 Les Parties conviennent que la durée du Bail et le m
ontant de la redevance visée à l’Article 

18.1 ont été arrêtés notam
m

ent en considération du M
ontant d’Investissem

ent.  
 En conséquence, à la D

ate Effective d’Achèvem
ent des Travaux, l’Em

phytéote devra 
justifier qu’il a effectivem

ent dépensé le M
ontant d’Investissem

ent.   
 Les Travaux devront être réalisés au plus tard à la D

ate C
ontractuelle d’Achèvem

ent des 
Travaux.  
 Sous réserve des C

auses Légitim
es et de la Force M

ajeure, la C
ollectivité pourra résilier 

le Bail si la D
ate Effective de C

om
m

encem
ent des Travaux intervient plus de six (6) m

ois 
après la D

ate C
ontractuelle de C

om
m

encem
ent des Travaux, telle qu’elle figure dans le 

C
alendrier. L’Em

phytéote sera indem
nisé dans les conditions prévues à l’Article 22.1. 

 Sous réserve des C
auses Légitim

es et de Force M
ajeure, la C

ollectivité pourra résilier 
pour faute le Bail si la D

ate Effective d’Achèvem
ent des Travaux intervient plus de douze 

(12) m
ois après la D

ate C
ontractuelle d’Achèvem

ent des Travaux. L’Em
phytéote sera 

alors indem
nisé dans les conditions fixées à l’Article 22.1.  

 Au-delà des Travaux, l’Em
phytéote ne peut opérer sur la D

épendance aucun changem
ent 

qui en dim
inue la valeur. 

 Sans préjudice de l’Article 11, l’Em
phytéote ne peut réaliser d’autres travaux que ceux 

définis par le Projet sans avoir obtenu l’autorisation expresse de la C
ollectivité, horm

is les 
travaux 

(i) 
d’entretien, 

(ii) 
d’am

énagem
ents 

légers, 
(iii) 

conservatoires, 
et 

(iv) 
de 

reconstruction à l’identique en cas de sinistre.  
 L’Em

phytéote prend à sa charge tous les travaux, les am
énagem

ents et les équipem
ents 

qu’il effectue, ainsi que l’ensem
ble des dépenses qui en découlent. Il en assure seul la 

m
aîtrise d’ouvrage et la direction technique. 

 L’Em
phytéote fait son affaire du bon déroulem

ent des travaux et am
énagem

ents, qui 
seront exécutés sous sa seule responsabilité. Il se conform

e aux règles de l’art et à la 
réglem

entation en vigueur et en particulier aux règles attachées à l’élim
ination des déchets 

issus du chantier ou à la lim
itation des nuisances sonores.  

  A
R

TIC
LE 13 – EN

TR
ETIEN

, G
R

O
SSES R

ÉPA
R

A
TIO

N
S ET M

ISE EN
 C

O
N

FO
R

M
ITÉ 

D
E LA

 D
ÉPEN

D
A

N
C

E 
 L’Em

phytéote s’engage à m
aintenir la D

épendance en bon état d’entretien et de propreté.  
 L’Em

phytéote assure à ses frais exclusifs l’ensem
ble des travaux d’entretien, de 

m
aintenance, de renouvellem

ent.  
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 A

R
TIC

LE 14 – A
FFEC

TA
TIO

N
 D

E LA
 D

ÉPEN
D

A
N

C
E 

 Pendant toute la durée du Bail, l’Em
phytéote affecte la D

épendance au Projet. 
 À ce titre, il est rappelé que l’Em

phytéote s’est engagé dans le cadre du Projet à réaliser 
une digue de protection d’une surface ém

ergée prévue de 611.42 m
2, un ponton de 25.30 

m
2, une piscine dont une part seulem

ent de 182.34 m
2 aura pour assise la D

épendance 
et un deck en form

e de L d’une em
prise de 138.42 m

2. C
om

pte tenu de la nature 
particulière de ces constructions et de la D

épendance, la surface ém
ergée pourra varier 

de plus ou m
oins 15%

. 
 C

ette destination ne pourra faire l’objet d’aucun changem
ent.  

 C
H

A
PITR

E 4 – D
R

O
ITS R

ÉELS – H
YPO

TH
ÈQ

U
E – C

ESSIO
N

 – SO
U

S LO
C

A
TIO

N
 

 A
R

TIC
LE 15 – D

R
O

ITS R
ÉELS C

O
N

FÈR
ÉS À

 L’EM
PH

YTÉO
TE 

 Le Bail confère à l'Em
phytéote un droit réel susceptible d'hypothèque.  

 Le droit réel conféré à l’Em
phytéote de m

êm
e que les ouvrages dont il est propriétaire sont 

susceptibles d'hypothèque uniquem
ent pour la garantie des em

prunts contractés par 
l’Em

phytéote en vue de financer la réalisation des Travaux prévus à l’Annexe 5 et/ou 
d’am

éliorer la D
épendance.  

 Le contrat constituant l'hypothèque de prem
ier rang au profit du pool bancaire ainsi que le 

contrat constituant l’hypothèque de second rang au profit de la C
D

C
 doit, à peine de nullité, 

être approuvé par la C
ollectivité.  

 À l’expiration du Bail, les hypothèques conférées par l'Em
phytéote s’éteindront de plein 

droit.  
 Seuls les créanciers hypothécaires peuvent exercer des m

esures conservatoires ou des 
m

esures d'exécution sur les droits im
m

obiliers résultant du Bail.  
 La C

ollectivité a la faculté de se substituer à l’Em
phytéote dans la charge des em

prunts 
en résiliant ou en m

odifiant le Bail. 
 L’Em

phytéote a transm
is à la C

ollectivité les deux projets de contrats constituant 
hypothèque qui sont annexés au Bail (Annexe 7): 
 Sous réserve que ces projets n’évoluent qu’à la m

arge et sur des sujets non essentiels, la 
C

ollectivité s’engage à accepter ces hypothèques lorsqu’elles lui seront présentées par 
l’Em

phytéote.  
 Les Parties s’accordent sur la condition déterm

inante suivante : l’ensem
ble des actes qui 

ont été adressés à la C
ollectivité pour inform

ation et/ ou pour lui perm
ettre de donner son 

agrém
ent ne pourront aucunem

ent m
odifier la portée des droits et des obligations qui 

résultent du Bail pour la C
ollectivité et l’em

phytéote. 
  

 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

12 
 A

R
TIC

LE 16 – C
ESSIO

N
 

 L’Em
phytéote ne pourra céder ou transférer par quelque voie que ce soit (notam

m
ent 

cession, transfert, substitution, apport, fusion, scission ou autre transm
ission universelle 

de patrim
oine, sûretés) à titre gratuit ou onéreux les droits résultant du Bail qu’avec 

l’agrém
ent écrit, exprès, et préalable de la C

ollectivité et qu’à une personne subrogée à 
l’Em

phytéote dans les droits et obligations découlant du Bail.  
 La dem

ande de cession est effectuée par l’Em
phytéote auprès de la C

ollectivité par lettre 
recom

m
andée avec accusé de réception. 

 La C
ollectivité ne pourra donner son agrém

ent pour ladite cession que si le cessionnaire 
présente les garanties professionnelles et financières au vu desquelles le Bail a été conclu. 
 La C

ollectivité fera connaître sa décision dans un délai de deux (2) m
ois à com

pter de la 
réception de la dem

ande de l’Em
phytéote. Le silence de la C

ollectivité vaut refus.  
 À défaut d’autorisation, la cession sera considérée com

m
e irrégulière et sera inopposable 

à la C
ollectivité. 

 La C
ollectivité s’engage à accepter la dem

ande de cession du Bail qui lui sera présentée 
par l’Em

phytéote au profit de la société Beach H
ôtel 2019, et ce en considération du 

m
ontage exposé en préam

bule. 
 La C

ollectivité s’engage égalem
ent à accepter la dem

ande de cession du Bail qui lui sera 
présentée par la société Beach H

ôtel 2019, alors em
phytéote, au profit de la société Terres 

de Légendes, en exécution du contrat de crédit-bail les liant, et ce en considération du 
m

ontage exposé en préam
bule. 

 Les Parties s’accordent sur la condition déterm
inante suivante : l’ensem

ble des actes qui 
ont été adressés à la C

ollectivité pour inform
ation ou pour lui perm

ettre de donner son 
agrém

ent ne pourront aucunem
ent m

odifier la portée des droits et des obligations qui 
résultent du Bail pour la C

ollectivité et l’em
phytéote. 

  A
R

TIC
LE 17 – SO

U
S-O

C
C

U
PA

TIO
N

 
 L’Em

phytéote pourra sous-louer tout ou partie de la D
épendance sous réserve de l’accord 

préalable de la C
ollectivité.  

 La C
ollectivité fera connaître sa décision dans un délai de deux (2) m

ois à com
pter de la 

réception de la dem
ande de l’Em

phytéote. Elle ne pourra refuser d’autoriser une telle 
sous-occupation que pour un juste m

otif, étant rappelé que l’Em
phytéote dem

eurera 
entièrem

ent responsable de l’exécution de la totalité du Bail à l’égard de la C
ollectivité. Le 

silence de la C
ollectivité vaut refus.  

 Les 
baux 

signés 
en 

application 
de 

l’alinéa 
qui 

précèdent 
devront 

m
entionner 

la 
circonstance qu’ils ont été conclus en application du Bail et devront être en tous points 
com

patibles avec le Bail. 
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 À l’expiration du Bail, pour quelque cause que ce soit, tous les baux consentis par 
l’Em

phytéote et son ou ses locataire(s) prendront fin de plein droit, sans que la C
ollectivité 

n’ait à verser aucune indem
nité.   

  C
H

A
PITR

E 5 – R
ÉG

IM
E FIN

A
N

C
IER

 ET FISC
A

L 
 A

R
TIC

LE 18 – R
ED

EVA
N

C
E 

 18.1 – M
ontant de la redevance 

 Le Bail est consenti m
oyennant le paiem

ent par l’Em
phytéote à la C

ollectivité d’une 
redevance 

annuelle 
qui 

tient 
com

pte 
des 

avantages 
de 

toute 
nature 

procurés 
à 

l’Em
phytéote. Aucune part variable n’est sollicitée.  

 D
e la D

ate d’’Entrée en Vigueur du Bail à la D
ate Effective d’Achèvem

ent des Travaux, 
l’Em

phytéote verse à la C
ollectivité une redevance annuelle de 18.000 euros TTC

. 
 À com

pter de la D
ate Effective d’Achèvem

ent des Travaux, l’Em
phytéote verse à la 

C
ollectivité une redevance annuelle de 28.000 euros TTC

. 
 Le m

ontant de la redevance est indexé chaque année, à la date anniversaire du Bail, sur 
l’indice des loyers des activités tertiaires publié par l’IN

SEE. L’indice de référence est le 
dernier indice connu à la date d’entrée en vigueur du Bail. 
 18.2 – M

odalités de paiem
ent 

 L’Em
phytéote versera à la C

ollectivité la redevance d’avance et par acom
ptes trim

estriels 
par virem

ent bancaire. U
n quart du m

ontant de la redevance sera ainsi réglé à la 
C

ollectivité tous les trois m
ois.  

 La redevance est versée par l’Em
phytéote dans les trente (30) jours à com

pter de 
l’ém

ission d’un titre de recettes par la C
ollectivité. 

 En cas de retard dans le paiem
ent des redevances dues pour l'occupation du dom

aine 
public, les som

m
es restant dues sont m

ajorées d'intérêts m
oratoires au taux légal. 

  A
R

TIC
LE 19 – IM

PO
TS ET TA

XES 
 L’Em

phytéote acquittera tous les im
pôts, contributions, taxes et redevances de toute 

nature auxquels il pourrait être assujetti dans le cadre de l’exécution du Bail.  

C
H

A
PITR

E 6 – A
SSU

R
A

N
C

ES – G
A

R
A

N
TIES 

 A
R

TIC
LE 20 – R

ESPO
N

SA
B

ILITE 
 L'Em

phytéote est responsable de l’occupation et de l’utilisation de la D
épendance. 
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 L'Em

phytéote est responsable de tous les risques et dom
m

ages causés aux biens et aux 
personnes pouvant provenir de l’occupation et de l’utilisation de la D

épendance et des 
travaux 

qu’il 
y 

effectue. 
L'Em

phytéote 
est 

notam
m

ent 
responsable 

de 
toutes 

les 
dégradations, accidents et dom

m
ages en lien direct avec l’occupation du dom

aine public 
qui affecterait la D

épendance et qui résulteraient de son fait ou du fait d’un tiers. 
  A

R
TIC

LE 21 – A
SSU

R
A

N
C

ES 
 L'Em

phytéote est tenu, pendant toute la durée du Bail, de souscrire, auprès d’une ou 
plusieurs com

pagnies d’assurances notoirem
ent solvables : 

 
- 

les polices d’assurances nécessaires pour couvrir l’ensem
ble des risques et des 

dom
m

ages à tout bien et à toute personne qui peuvent résulter de l’occupation 
et/ou de l’utilisation de la D

épendance, par lui-m
êm

e ou par tout tiers ; 
 

- 
les polices d’assurances nécessaires pour couvrir la D

épendance et les ouvrages 
réalisés dans le cadre des Travaux de tous risques et dom

m
ages (incendie, dégât 

des eaux, vol, explosion…
).  

 L'Em
phytéote transm

ettra sur dem
ande de la C

ollectivité, dans les quinze (15) jours 
ouvrés suivant sa date de souscription, un justificatif relatif aux assurances afin de couvrir 
les risques résultant de son activité dans le cadre de l’exécution du Bail.  
 L'Em

phytéote est tenu d’inform
er la C

ollectivité de toute annulation, réduction, suspension 
ou résiliation des garanties, et de toute augm

entation des franchises. 
  C

H
A

PITR
E 7 – FIN

 D
U

 B
A

IL 
 A

R
TIC

LE 22 – TER
M

E A
N

TIC
IPÉ D

U
 B

A
IL 

 A
rticle 22.1 – R

ésiliation pour faute de l’E
m

phytéote 
 La C

ollectivité peut prononcer la résiliation du Bail pour faute de l’Em
phytéote, en cas de 

m
anquem

ent de l’Em
phytéote à tout ou partie de ses obligations contractuelles, et 

notam
m

ent en cas de : 
 

i. 
m

odification de l’affectation de la D
épendance non autorisée par la C

ollectivité ; 
ii. 

abandon ou non réalisation des Travaux ; 
iii. 

non-respect de la D
ate C

ontractuelle de C
om

m
encem

ent des Travaux et de la 
D

ate C
ontractuelle d’Achèvem

ent des Travaux, dans les conditions visées à 
l’Article 12 ; 

iv. 
cession du Bail non autorisée par la C

ollectivité ; 
v. 

absence de souscription ou de m
aintien de l’une des assurances visées à l’Article 

21. 
 

Préalablem
ent à la décision de résiliation, la C

ollectivité m
et l’Em

phytéote en dem
eure de 

rem
édier au m

anquem
ent constaté dans un délai de soixante (60) jours calendaires. 

 Si cette m
ise en dem

eure reste infructueuse, la C
ollectivité peut prononcer la résiliation à 

l’expiration du délai fixé. 
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 L’Em

phytéote supporte les conséquences financières de la résiliation.  
 L’Em

phytéote indem
nisera la C

ollectivité des préjudices qu’elle pourra subir du fait de la 
résiliation. 
 La résiliation pour faute n’ouvre droit à aucune autre indem

nisation au profit de 
l’Em

phytéote que les seules dépenses qu’il a engagées et qui ont été utiles à la 
C

ollectivité.  
  A

rticle 22.2 – R
ésiliation pour m

otif d’intérêt général  
 La C

ollectivité peut, à tout m
om

ent, résilier le Bail pour tout m
otif d’intérêt général. 

 La 
résiliation 

pour 
m

otif 
d’intérêt 

général 
est 

notifiée 
à 

l’Em
phytéote 

par 
lettre 

recom
m

andée avec accusé de réception en respectant un délai de préavis d’au m
oins six 

(6) m
ois avant la prise d’effet de la résiliation. 

 La C
ollectivité restitue à l’Em

phytéote la partie de la redevance versée d’avance et 
correspondant à la période restant à courir. 
 Elle lui verse en outre une indem

nité égale à la som
m

e : 
 

i. 
de la valeur non am

ortie des dépenses exposées par l’Em
phytéote pour la 

réalisation des Travaux ; 
ii. 

dans la m
esure où elles ne seraient pas com

prises dans la valeur non-am
ortie 

visée ci-dessus, des intérêts, com
m

issions et autres frais liés aux financem
ents 

visés à l’Article 15 ; 
iii. 

des frais de rupture des instrum
ents financiers m

obilisés pour la réalisation du 
Projet.  

 C
e m

ontant est fixé sur la base des dépenses réelles justifiées à la C
ollectivité. 

 L'am
ortissem

ent ne peut pas être pratiqué sur une période excédant la durée du Bail 
restant à courir. 
 D

ans l’hypothèse où les am
énagem

ents réalisés doivent être dém
olis, la C

ollectivité 
versera à l’Em

phytéote une indem
nité équivalente aux coûts de dém

olition dûm
ent 

justifiés, proratisés au regard du nom
bre d’année restant à courir.  

 L’Em
phytéote ne percevra aucune autre indem

nité, et notam
m

ent aucune indem
nité 

attachée à la perte d’un éventuel fonds de com
m

erce. 
  A

R
TIC

LE 23 – R
EM

ISE EN
 ÉTA

T ET ÉVA
C

U
A

TIO
N

 D
ES LIEU

X 

Lorsque le Bail prend fin, et quel que puisse en être le m
otif, l’Em

phytéote restitue la 
D

épendance à la C
ollectivité, dans un état de fonctionnem

ent et d’entretien conform
e aux 

obligations qui sont à la charge de l’Em
phytéote.  

 U
n état des lieux est établi contradictoirem

ent entre la C
ollectivité et l’Em

phytéote.  
  

 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

16 
 A

R
TIC

LE 
24 

– 
R

ESTITU
TIO

N
 

D
E 

LA
 

D
ÉPEN

D
A

N
C

E 
– 

PR
O

PR
IÉTÉ 

D
ES 

A
M

ÉN
A

G
EM

EN
TS EN

 FIN
 D

E B
A

IL 
 Au term

e norm
al ou anticipé du Bail, la D

épendance est restituée à la C
ollectivité libre de 

toute occupation et en bon état de réparations et d’entretien. 
 Le sort des ouvrages et am

énagem
ents réalisés par l’Em

phytéote sera déterm
iné un (1) 

an avant le term
e norm

al du Bail. La C
ollectivité pourra soit décider qu’ils lui reviendront 

de plein droit et gratuitem
ent, soit décider qu’ils seront dém

olis.  
 Sauf accord expresse contraire des Parties, les différents am

énagem
ents réalisés par 

l’Em
phytéote devront être dém

olis si le Bail est résilié de m
anière anticipé. 

 C
H

A
PITR

E 8 – D
ISPO

SITIO
N

S D
IVER

SES 
 A

R
TIC

LE 25 – PU
B

LIC
ITE FO

N
C

IÈR
E 

 Le Bail sera publié au service de la publicité foncière com
pétent. 

 Les frais, taxes, droits de toute nature et ém
olum

ents, y com
pris le coût de la publication 

au service de la publicité foncière, incom
beront à l’Em

phytéote qui s'oblige à leur 
paiem

ent. 
  A

R
TIC

LE 26 – ÉLEC
TIO

N
 D

E D
O

M
IC

ILE 
 Pour l’exécution du Bail, les Parties font élection de dom

icile aux adresses indiquées en 
tête des présentes. 
 C

haque notification ou autre com
m

unication signifiée pour l’exécution du Bail se fera par 
écrit et sera rem

ise en m
ain propre contre décharge ou envoyée par lettre recom

m
andée 

avec accusé de réception. 
 Toute m

odification des nom
s et/ou des adresses indiquées en tête des présentes, pourra 

être effectuée à tout m
om

ent en respectant un délai de préavis de quinze (15) jours 
ouvrables.  
 Toute notification ou autre com

m
unication, signifiée ainsi qu’il est dit au présent Article, 

sera réputée régulièrem
ent délivrée.  

  A
R

TIC
LE 27 – JU

G
EM

EN
T D

ES C
O

N
TESTA

TIO
N

S 
 D

ans la m
esure du possible, les Parties s’efforceront de régler am

iablem
ent les éventuels 

différends qui pourraient naître quant à l’application ou à l’interprétation du Bail. 
 En cas de désaccord persistant, les contestations qui pourraient s’élever entre les Parties 
au sujet de l’exécution ou de l’interprétation du Bail seront portées, à l’initiative de la Partie 
la plus diligente, devant le tribunal adm

inistratif com
pétent. 
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 Projet de bail em
phytéotique adm

inistratif  
  

17 
 A

R
TIC

LE 28 – A
N

N
EXES  

 Le Bail com
porte X Annexes :  

 Annexe 1 : Projet de l’Em
phytéote 

Annexe 2 : Plan et description de la D
épendance 

Annexe 3 : État des risques naturels  
Annexe 4 : C

alendrier des Travaux  
Annexe 5 : C

ahier des charges des Travaux prévisionnel 
Annexe 6 : Procès-verbal d’état d’entrée des lieux 
Annexe 7 : projets de Sûretés im

m
obilières qui seront consenties sur la D

épendance 
  D

O
N

T A
C

TE 
 Pour la C

ollectivité de Saint-M
artin, 

Le Président du C
onseil Territorial 

    D
aniel G

IBBS 
   

 
[à com

pléter] 
représentant l'Em

phytéote 
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ANNEXES à la DELIBERATION : CE  187 - 09 - 2021
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CO
N

VEN
TIO

N
 D

’H
O

N
O

RA
IRES 

Entre 

L
A

 CO
LLECTIVITE

 TERRITO
RIALE

 D
’O

U
TRE

 M
ER

 D
E

 SAIN
T-M

ARTIN
 

A
G

ISSA
N

T PA
R SO

N
 P

RÉSID
EN

T EN
 EXERCICE, M

O
N

SIEU
R D

A
N

IEL G
IBBES 

rue de la M
airie – M

arigot – 97150 Saint-M
artin 

ci-après « LE C
LIEN

T » 

Et 

SELARL
 CABRERA

 LEG
AL 

A
G

ISSA
N

T PA
R M

A
ÎTRE M

A
XIM

E CABRERA 
Société d’Avocats inscrite au barreau de la G

uadeloupe, Saint-M
artin &

 Saint Barthélem
y 

2 rue du G
énéral de G

aulle – BP 542 – M
arigot - 97056 Saint-M

artin 
(

 (+59) 0590 87 10 33 – *
 contact@

cabrera-legal.com
 

ci-après « L’A
VO

CAT » 

 Il est convenu ce qui suit :  

A
rticle I. 

Prestation de l’A
vocat 

1.01 
P

RÉA
M

BU
LE 

La CO
LLECTIVITE TERRITO

RIALE D
’O

U
TRE M

ER D
E SAIN

T-M
ARTIN

 souhaite avoir recours aux services de L’A
VO

CAT 
pour des prestations de conseil juridique relatives à la publication d’un appel d’offre pour la contractualisation d’un 
m

andat de m
aîtrise d’ouvrage concernant plusieurs projets structurants de la Collectivité de Saint-M

artin. 

Il s’agit du suivi de 5 projets structurants pour lesquels les financem
ents sont croisés et qui revêtent un caractère 

prioritaire dans leur réalisation : 

- 
Réhabilitation de la M

édiathèque en Centre Culturel et Abri Anticyclonique à Concordia ; 
- 

Reconstruction du Collège 600 au Q
uartier d’O

rléans ; 
- 

Construction du Collège 900 à la Savane ; 
- 

Construction du Centre Aquatique de Saint-M
artin à la Savane ; 

- 
Création d’une voirie et des réseaux y com

pris la fibre à la Savane. 

La présente C
O

N
VEN

TIO
N a pour objet d’en préciser le cadre juridique et financier. 

La CO
LLECTIVITE TERRITO

RIALE D
’O

U
TRE M

ER D
E SAIN

T-M
ARTIN

 souhaite conserver son entière liberté de choix 
pour s’assurer l’intervention d’autres cabinets d’avocats. Pour cette raison, la présente C

O
N

VEN
TIO

N ne saurait avoir 
un caractère d’exclusivité. 

Les concours financiers publics affectés et cum
ulés pour l’ensem

ble de ces projets sont de l’ordre de 60 000 000 €. 
Ce m

ontant constitue, de convention expresse, la lim
ite dans laquelle la responsabilité contractuelle de L’A

VO
CAT 

pourra être recherchée. 
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Pour rappel : 

« Le contrat de m
andat de m

aîtrise d'ouvrage a pour objet de confier au m
andataire l'exercice, parm

i les 
attributions m

entionnées à l'article L. 2421-1, de tout ou partie des attributions suivantes : 

1° La définition des conditions adm
inistratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera étudié et exécuté ; 

2° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de l'attributaire, du m
arché public de 

m
aîtrise d'œ

uvre ainsi que le suivi de son exécution ; 

3° L'approbation des études d'avant-projet et des études de projet du m
aître d'œ

uvre ; 

4° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des attributaires, des m
archés publics 

de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution ; 

5° Le versem
ent de la rém

unération du m
aître d'œ

uvre et le paiem
ent des m

archés publics de travaux ; 

6° La réception de l'ouvrage. » 

Code de la com
m

ande publique, article L.2422-6 

Par sélection au sein des dispositions de l’article L.2422-6 du code de la com
m

ande publique, le Client souhaite, au 
jour de la signature de la présente et sous réserve d’évolutions ultérieures liées aux échanges qui auront lieu entre 
les Parties, confier au m

andataire les attributions suivantes : 

- 
Le suivi de l’exécution des m

archés publics de m
aîtrise d’œ

uvre ; 
- 

Le suivi de l’exécution des m
archés publics de travaux ; 

- 
Le versem

ent de la rém
unération du m

aître d’œ
uvre et le paiem

ent des m
archés publics de travaux ; 

- 
La réception de l’ouvrage. 

1.02 
M

ISSIO
N

 D
E L’A

VO
CA

T 

L’A
VO

CAT est chargé de conseiller et d’assurer la défense des intérêts du
 C

LIEN
T, dans le cadre suivant : 

1. 
Rédaction des docum

ents adm
inistratifs pour la publication d’un appel d’offres visant la contractualisation 

d’un m
andat de m

aîtrise d’ouvrage sur base du program
m

e des travaux et des enveloppes financières 
prévisionnelles com

m
uniquées par le C

LIEN
T. Il s’agit d’assister le M

aître d’O
uvrage dans l’élaboration des 

m
archés publics et de tous autres docum

ents utiles dans le cadre du projet exposé en préam
bule, à savoir 

notam
m

ent : 

a. 
Cahier des clauses adm

inistratives et leurs annexes ; 

b. 
Règlem

ent de consultation et ses annexes ; 

c. 
Vérification des cahiers de clauses techniques et de leurs annexes, le cas échéant. 

2. 
Assistance dans le cadre des travaux des com

m
issions d’appel d’offres et d’ouverture des plis : 

a. 
Présence de l’Avocat aux réunions auxquelles il sera convié ; 

b. 
Relecture des docum

ents : délibérations, Procès-verbaux de réunions des com
m

issions d’appel 
d’offres 

La transm
ission des docum

ents et pièces requises pour la publication des appels d’offres est attendue par le C
LIEN

T 
le plus rapidem

ent possible afin d'assurer ladite publication en novem
bre 2021. Le m

arché public doit être notifié 
et purgé des délais de recours de contentieux au plus tard vers le 31 janvier 2022 afin d'éviter toute rupture dans 
la prise en charge de l'ingénierie de ces infrastructures et donc l'arrêt de ces m

êm
es projets. 

Il est expressém
ent convenu entre les P

ARTIES que le délai susvisé constitue une obligation de m
oyens. 

A ce titre, afin de respecter ce délai, la CO
LLECTIVITE TERRITO

RIALE D
’O

U
TRE M

ER D
E SAIN

T-M
ARTIN

 s’engage a 
agir avec célérité dans la fourniture de toute inform

ation ou docum
ent dem

andé par L’A
VO

CAT. A défaut, L’A
VO

CAT 
ne saurait être tenu pour responsable d’un éventuel dépassem

ent de délai. 
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D
e convention expresse, L’A

VO
CAT pourra s’adjoindre tout sapiteur, expert, confrère, juriste ou personne douée de 

connaissance techniques particulières propre à faciliter le déroulem
ent de la M

ISSIO
N. D

e m
êm

e, en cas de 
contentieux, L’A

VO
CAT pourra se faire substituer à toute audience par un confrère de son choix. 

L’Avocat fournira au Client une attestation d’assurance couvrant l’engagem
ent éventuel de sa responsabilité civile 

professionnelle à hauteur de 60 000 000 €. Il fournira égalem
ent deux (2) diplôm

es de droit public conférés aux 
praticiens exerçant au sein de la SELARL CABRERA LEG

AL. 

A
rticle II. 

H
onoraires 

Les P
ARTIES sont convenues que les honoraires sont com

posés des élém
ents suivants : 

Ø
 

H
onoraire fixe (cf. 2.01) 

Ø
 

H
onoraire au tem

ps passé (cf. 2.02) 

D
ans le respect des dispositions de l’article R. 2122-8 du code de la com

m
ande publique, l’honoraire global perçu 

pour l’exécution de la M
ISSIO

N devra être inférieur à 40 000 €. 

Ce seuil constitue donc un plafond de facturation, sauf survenance d’événem
ents im

prévus lors de la conclusion 
de la présente C

O
N

VEN
TIO

N. 

2.01 
H

O
N

O
RA

IRE F
IXE 

U
n honoraire forfaitaire a été convenu com

m
e suit entre les P

ARTIES couvrant le point 1 de la M
ISSIO

N : 

- 
Part fixe : 

20 000 € 
- 

Part indexée plafonnée (0,06%
) 

15 000 € 

U
n honoraire forfaitaire de 4 000 € a été convenu entre les P

ARTIES couvrant le point 2 de la M
ISSIO

N. 

2.02 
H

O
N

O
RA

IRE A
U

 TEM
PS PA

SSÉ  

Le taux applicable par défaut est de 200 € par heure. 

Ce m
ode de facturation est soum

is à l’accord préalable D
U C

LIEN
T pour le traitem

ent d’événem
ents im

prévus lors 
de la signature de la présente C

O
N

VEN
TIO

N. 

2.03 
TG

CA
 (T

A
XE G

ÉN
ÉRA

LE SU
R LE C

H
IFFRE D’A

FFA
IRES) 

L’intégralité des m
ontant exprim

és dans la présente C
O

N
VEN

TIO
N s’entend hors taxes. 

Conform
ém

ent aux dispositions de l’article 253 du code général des im
pôts de Saint- M

artin, les prestations 
accom

plies en vertu de la présente C
O

N
VEN

TIO
N sont exonérées de TG

CA. 

2.04 
P

RO
VISIO

N
S 

U
ne provision de 20 000 € est versée préalablem

ent à l’exécution de la M
ISSIO

N. 

U
ne facture récapitulative sera établie à chaque nouvel appel de fonds, faisant apparaître l’ensem

ble des 
honoraires dus, des débours exposés et des provisions versées. Les pièces justificatives des débours sont jointes 
à la facture récapitulative. 
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A
rticle III. 

Frais et débours 

Les honoraires prévus par la présente C
O

N
VEN

TIO
N rém

unèrent la totalité des tâches effectuées personnellem
ent 

ou par un avocat substitué, associé, collaborateur ou juriste, ainsi que par toute personne m
entionné au dernier 

alinéa de l’article 1.02. 

O
utre le règlem

ent des honoraires, LE C
LIEN

T s’acquitte des frais et débours payés à des tiers dans l’intérêt de la 
M

ISSIO
N. 

Ces frais seront avancés par LE C
LIEN

T et répercutés le cas échéant sur la partie succom
bant au titre des dépens. 

Tout déplacem
ent vers la G

uadeloupe fait l’objet d’une facturation forfaitaire à 700 €. Tout déplacem
ent vers la 

M
artinique ou la G

uyane fait l’objet d’une facturation forfaitaire à 900 €. Tout déplacem
ent vers la France 

m
étropolitaine fait l’objet d’une facturation forfaitaire à 2 000 €. 

Les autres déplacem
ents en dehors de Saint-M

artin sont facturés sur justificatifs des frais engagés. 

L’A
VO

CAT transm
ettra au C

LIEN
T une copie de la convention d’assurance souscrite pour l’exécution de la présente 

C
O

N
VEN

TIO
N. 

A
rticle IV. 

D
essaisissem

ent 

D
ans l’hypothèse où LE C

LIEN
T souhaiterait dessaisir L’A

VO
CAT, les diligences déjà effectuées seront rém

unérées par 
référence au taux horaire applicable par défaut de L’A

VO
CAT, indiqué supra. La provision dem

eure en tout cas 
acquise à L’A

VO
CAT. 

D
ans l’hypothèse où le dessaisissem

ent interviendrait à une date proche de l’issue de la procédure et alors que le 
travail accom

pli aura perm
is l’obtention du résultat recherché, l’honoraire fixe serait dû en son intégralité. 

A
rticle V. 

Résolution des différends 

5.01 
JU

RID
ICTIO

N
 D

U
 B

Â
TO

N
N

IER 

En cas de contestation relative à la validité, à l'interprétation ou à l'exécution de la présente C
O

N
VEN

TIO
N, le 

Bâtonnier de l'O
rdre des Avocats de la G

uadeloupe, Saint-M
artin &

 Saint- Barthélem
y à Pointe-à-Pitre (971) pourra 

être saisi à la requête de la partie la plus diligente. 

5.02 
M

ÉD
IA

TIO
N

  

L
E C

LIEN
T, s’il le souhaite, peut aussi saisir le m

édiateur de la consom
m

ation de la profession d’avocat :  

M
.  JÉRÔ

M
E H

ERCE 
180 boulevard H

aussm
ann 

75008 Paris 

m
ediateur@

m
ediateur-consom

m
ation-avocat.fr 

https://m
ediateur-consom

m
ation-avocat.fr 

LE C
LIEN

T est inform
é que la saisine du m

édiateur ne peut intervenir qu’après avoir tenté au préalable de résoudre 
le litige directem

ent auprès de L’A
VO

CAT par une réclam
ation écrite. 
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5.03 
IN

TERPRÉTA
TIO

N, D
RO

IT A
PPLICA

BLE ET JU
RID

ICTIO
N

 EN
 CA

S D’ÉCH
EC D

E RÉSO
LU

TIO
N

 A
M

IA
BLE D

ES 

D
IFFÉREN

D
S 

Tout différend en lien avec la présente C
O

N
VEN

TIO
N sera intégralem

ent régi par le droit français tel qu’applicable à 
Saint-M

artin à la date de signature des présentes. 

En cas d’échec de résolution d’un différend par l’em
ploi d’au m

oins l’une des m
éthodes indiquées aux points 5.0 1 

et 5.02, les juridictions françaises seront seules com
pétentes pour connaître de tout litige relatif à la négociation, 

la conclusion, l’exécution ou la rupture de la présente C
O

N
VEN

TIO
N. 

A
rticle VI. 

Protection des données personnelles 

Le cabinet m
et en œ

uvre des traitem
ents de données à caractère personnel. 

Les traitem
ents de données à caractère personnel m

is en œ
uvre ont pour base juridique : 

Ø
 

l’intérêt légitim
e poursuivi par le cabinet lorsqu’il poursuit les finalités suivantes : prospection et 

anim
ation ; gestion de la relation avec ses clients et prospects ; organisation, inscription et invitation aux 

événem
ents du cabinet. 

Ø
 

l’exécution de m
esures précontractuelles ou du contrat lorsqu’il m

et en œ
uvre un traitem

ent ayant pour 
finalité : la production, la gestion, le suivi des dossiers de ses clients ; le recouvrem

ent. 
Ø

 
le respect d’obligations légales et réglem

entaires lorsqu’il m
et en œ

uvre un traitem
ent ayant pour finalité : 

la prévention du blanchim
ent et du financem

ent du terrorism
e et la lutte contre la corruption ; la 

facturation ; la com
ptabilité. 

Le cabinet ne conserve les données que pour la durée nécessaire aux opérations pour lesquelles elles ont été 
collectées ainsi que dans le respect de la règlem

entation en vigueur. 

A cet égard, les données des clients sont conservées pendant la durée des relations contractuelles augm
entée de 

3 ans à des fins d'anim
ation et prospection, sans préjudice des obligations de conservation ou des délais de 

prescription. En m
atière de prévention du blanchim

ent et du financem
ent du terrorism

e, les données sont 
conservées 5 ans après la fin des relations avec le cabinet. En m

atière de com
ptabilité, elles sont conservées 10 

ans à com
pter de la clôture de l'exercice com

ptable. 

Les données des prospects sont conservées pendant une durée de 3 ans si aucune participation ou inscription aux 
événem

ents du cabinet n’a eu lieu. 

Les données traitées sont destinées aux personnes habilitées du cabinet, ainsi qu’à ses prestataires. 

D
ans les conditions définies par la loi Inform

atique et libertés et le règlem
ent européen sur la protection des 

données, les personnes physiques disposent d’un droit d’accès aux données les concernant, de rectification, 
d’interrogation, de lim

itation, de portabilité, d’effacem
ent. 

Les personnes concernées par les traitem
ents m

is en œ
uvre disposent égalem

ent d’un droit de s’opposer à tout 
m

om
ent, pour des raisons tenant à leur situation particulière, à un traitem

ent des données à caractère personnel 
ayant com

m
e base juridique l’intérêt légitim

e du cabinet, ainsi que d’un droit d’opposition à la prospection 
com

m
erciale. 

Elles disposent égalem
ent du droit de définir des directives générales et particulières définissant l a m

anière dont 
elles entendent que soient exercés, après leur décès, les droits m

entionnés ci-dessus par courrier postal ou 
électronique à l’adresse du D

élégué à la protection des D
onnées accom

pagné d’une copie d’un titre d’identité signé. 

Les personnes concernées disposent du droit d’introduire une réclam
ation auprès de la CN

IL. 
(+59) 0590 87 10 33

contact@
cabrera-legal.com

 2 rue du G
énéral de G

aulle • 97150 Saint-M
artin 
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 Fait en trois (3) exem
plaires, 

A Saint-M
artin 

   ______________________________________ 
______________________________________ 

L’A
VO

CA
T 

L
E C

LIEN
T 

M
aître M

axim
e CABRERA 

M
onsieur D

aniel G
IBBES 

 
Président de la Collectivité Territoriale 

 
d’O

utre M
er de Saint M

artin 

D
ate : 

D
ate : 
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ANNEXES à la DELIBERATION : CE  187 - 08 - 2021

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Décision
Nature

Date
POS

DESTINATION                       
S / P

Observations

PC 971127 19 01050 
M01

23/08/2021

SAS BUSINESS IMMO
46  Rue Chimensis
Mont Vernon II
97150 SAINT-MARTIN

BD431

20 Rue Cotonnier, Hope Estate
97150 SAINT-MARTIN

506,99
Défavorable

INAx Bâtiment industriel Fausse déclaration / objet de PV

PC 971127 19 01130 19/09/2019

CONSERVATOIRE DU LITTORAL
12  rue Anegada
ZA Hope Estate
97150 

AW17

100 rue de Coconut Grove, Le Galion, 
Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle de 5 carbets, 1 
deck/terrasse, 2 toilettes sèches, 1 abri 
poubelles et 1 colonne de triConstruction 
nouvelle de 5 carbets, 1 deck/terrasse, 2 
toilettes sèches, 1 abri poubelles et 1 
colonne de tri

Favorable
NDa Carbets Prorogation

PC 971127 19 01136 26/09/2019

ANAIS Caroline
16  Impasse Alamanda, 
route de Pic Paradis       Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

AM590

20 Impasse Alamanda, Rambaud
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'une maison 
familiale 169,56 m²

Favorable
UG Maison ind Prorogation

PC 971127 20 01062
23/06/2020
01/09/2020

SCI DEMA
11  Impasse Red Pond
Baie Rouge       Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

BI135

245 rue des Terres Basses - Villa Blue 
Lagoon, Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'une villa 
individuelle

710,47 m²
Annulation

NBa Maison ind
Annulation demandée par le 

pétitionnaire

PC 971127 20 01154 
M01

12/07/2021

NAWAK IMPORT
59   Route de l'Espérance
Grand-Case
97150 SAINT-MARTIN

AT920

59 Route de l'Espérance, Grand-Case
97150 SAINT-MARTIN
Création d'un bâtiment de stockage, d'une 
modification d'un entrepôt, de la 
démolition de contenair et de la création 
d'un parking et espace vert

1698,73 m²
Favorable

INA Commerce

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

PC 971127 21 01022
11/02/2021

SCI MASHPEE
11  rue du Fort Louis
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AE487, AE243, AE12, AE9

4 rue des Pécheurs, Marigot
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'un bâtiment 
abritant des commerces, des bureaux et 
des appartements.

739 m²
Rejet tacite

UP / UA
Commerce / Bureaux 

/ Logts
Absence de parking 

PC 971127 21 01070 22/04/2021

RICHARDSON Alain et François
159  Bd Léonel Bertin Maurice
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

AS20

186 Boulevard Léonel Bertin Maurice, 
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un restaurant 60,23 m²

Favorable
UB Restaurant Recours gracieux

PC 971127 21 01093
07/06/2021
02/09/2021

SCI MACTECH
182  Rue de Hollande
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

BL145

182 Rue de Hollande, Marigot
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un immeuble à usage mixte 
: commerces, bureaux et logements 1223,52 m²

Défavorable
UB

Commerce / Bureaux 
/ Logts

Parking souterrain interdit / Création 
de ZAD / Absence d'étude d'impact

PC 971127 21 01097 14/06/2021

COLLECTIVITE DE SAINT MARTIN
6  Rue de la Mairie
Hôtel de la Collectivité        Marigot
97150 SAINT-MARTIN

AR130

52 route de la Savane, La Savane
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un collège d'une capacité 
de 900 élèves 5 617 m²

Sursis à 
statuer

UG Collège 900 Modification du POS

PC 971127 21 01130 02/09/2021

CARTI José Clément
3  Impasse Peter CARTI
Belle Plaine, Orléans
97150 SAINT-MARTIN

BD643

1 rue Le Must, Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une maison individuelle de 
type T4 124 m²

Annulation
UTa Maison ind

Annulation demandée par le 
pétitionnaire

PC 971127 21 01133
09/09/2021
19/10/2021

DUPLAN Philippe
26  rue des Amers, 
Résidence Les Jardins d'Orient Bay        Baie 
Orientale
97150 SAINT-MARTIN

BD297

26 rue des Amers,, Résidence Les Jardins 
d'Orient Bay        Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une villa 396,72 m²

Favorable
UTa Maison ind

Fait le 17 Novembre 2021 pour prochain C E
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